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U he des causes qui souleva le plus vivement 
l'Europe contre l'empire de Napoléon, ce fut 
le système de réunion violente et d'aggloméra- 
tion capricieuse. 

Chaque matin on lisait dans ie Moniteur un 
de ces décrets en quelques lignes, qui au dé- 
triment des traditions historiques et des liens 
de nationalité, déclarait que Hambourg, Rome, 
Raguse > i'htrie ou la Dalmatie étaient réunis 
à l'Empire français. 



L'Europe alors baissait la tête sous la force, 
mais silencieusement elle recueillait ses griefs 
et quand le grand jour de délivrance arriva, 
rois et peuples furent debout pour renverser 
la puissance oppressive qui avait méconnu le 
droit. Cette réaction est vieille comme Charle- 
magne. La violence même civilisatrice amène 
le soulèvement de tous. 

C'est parce que je suis profondément l'en- 
nemi de l'esprit révolutionnaire, que je sup- 
plie les cabinets de réfléchir sur leur dernier 
acte, la réunion- de Cracovie au mépris des 
traités. Un acte dénué de justice et de légalité 
fait un bien grand tort à l'esprit européen, et 
l'homme éminent qui préside aux destinées 
de l'Autriche a pu s'en apercevoir lorsqu'il 
n'a pas eu d'autre raison à invoquer que le 
cas de guerre pour justifier la prise de pos- 
session de Cracovie. 

Depuis 4844, un esprit de calme, de justice 
et de paix avait dominé la politique des 



États; le congrès de Vienne avait commencé 
un système de justice et de réparation; la 
Sainte-Alliance elle-même n'avait pas d'autres 
bases. 

Nous sommes tout d'un coup rejetés en ar- 
rière et c'est un très grand tort que de faire 
de la force la souveraine du monde , car elle 
a ses faveurs capricieuses et son sceptre est 
uneépéeî 

Il n'est plus désormais de sécurité pour 
personne et la correspondance des hommes 
sérieux de l'Europe doit apprendre aux ca- 
binets l'effet produit à Constantinople, en Alle- 
magne, en Italie par la prise de possession de 
Cracovie. 

Sans doute on ne fera pas la guerre pour 
cela, mais la violation du droit public est quel- 
quefois plus terrible que la guerre. Celle-ci a 
une fin; le manque à un engagement so- 
lennel tient un glaive suspendu perpétuelle- 
ment sur la tête de tous : qui peut désormais 



garantir un système de neutralité ou d'indé- 
pendance? 

Rien d'étonnant qu'un frisson de crainte et 
de douleur se soit manifesté au cœur de tous 
les États de second ordre; les faibles ont peur 
et c'est une crise. 

Je crois que depuis \ 850 nul événement n'a 
été plus sérieux, parce que pour la première 
fois l'Europe est dans son tort et se montre 
violemment agressive en dehors des traités; et 
les esprits d'ordre, de conservation et d'avenir 
en éprouvent une peine profonde ! Ce livre en 
est l'expression. 
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Un vient de faire la récente expérience de tout 
ce qu'a d'important pour un pays 1 étude du droit 
diplomatique. Une nation telle que la France n est 
pas née d'hier; elle ne date pas exclusivement de ce 
chiffre égoïste de 1789 que notre orgueil pose à 
tout le mondé comme la dernière limite de f esprit 
humain. Les traités des xvn e et xvm* siècles vien- 
nent d être invoqués comme s'ils étaient faits de 
la veille et les transactions d'Utrech t sont expliquées 
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et commentées avec la jeunesse et la nouveauté de 
nosjugemens. 

Cette direction d'idées a placé les esprits dans 
une situation particulière; les caractères les plus 
paresseux se sont vus forcés à travailler, à fouiller 
bien ou mal ; on s'est aperçu que l'étude du passé 
était bonne à quelque chose et que notre grande 
histoire formait un tout, avec son passé, son pré- 
sent et son avenir. 

L'insuffisance de l'éducation politique et la 
vanité des jugemens sont un peu les défauts de 
notre époque ; la génération nouvelle parle, agit, 
condamné ou absout sans connaître les faits; elle 
veut régir l'Europe sans en savoir le Gode. 

Prenons un exemple récent. On a dit partout dans 
la presse plus ou moins éclairée.: « la réunion de 
Gracovie à l'Autriche a brisé les traités de Vienne; 
donc ces traités ne nous obligent plus, et nous 
pouvons relever les fortifications dHuningue. » 

Oui, l'article vi de l'acte final d« congrès de 
Vienne a été violé par lacté qui réunit Gracovie 
à l'Autriche, nul n'en doute; mais ce n'est pas cet 
acte final qui a prescrit la démolition des ouvrages 
dHuningue; c'est le traité signé à Paris le %o 
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novembre 1 8 1 5, tandis que le congrès de Vienne 
avait clos ses travaux le 9 juin de la même année. 
Cette confusion a donné des armes à la polémique 
de YObservateur autrichien; et c'est une faute. 

Ce n'est pas l'Europe qiii a imposé la démoli- 
tion des fortifications d'Huningue, mais les négo- 
ciais de Baie qui l'ont demandée pour s'éviter dans 
1 avenir un bombardement semblable à celui que le 
général Barbanègre leur avait fait subir en 181 5* 

Nous citons ces faits parmi cent autres; le 
patriotisme n'est pas toujours éclairé, ni studieux; 
il déclame avec plus d'énergie que de science. Il ne 
faut pas lui en faire un reproche : rien n'est moins 
dans le vrai que la poésie ou l'enthousiasme; et 
pourtant lorsque l'enthousiasme se lie à l'honneur 
de la patrie, il est noble même dans ses erreurs. 

J'ai résolu encore d'aider 1 étude de nos affaires 
diplomatiques par l'intelligence et la publicité des 
faits réels et des documens positifs. 

Ce petit livre ne veut être qu'un manuel à 
l'usage de la discussion des Chambres et de la 
polémique des journaux ; il est destiné à éviter 
beaucoup de recherches spéciales aux hommes 
de tribune, aux fonctionnaires, aux gens du monde 
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qui s occupent dans leur salon des affaires de ce 
pays. On fait tant de théorie que je me sens tou- 
jours porté à ramener les questions à leur réalité. 

Le congrès de Vienne a fixé les bases du droit 
public actuel de l'Europe; il a été la conséquence 
du plus grand des bouleversemens à l'époque 
moderne, la révolution française et les conquêtes 
de Napoléon. Cest ce congrès dont on invoque 
journellement les actes et dont peu de personnes 
connaissent les dispositions précises. 

H m'a paru important d r en détailler les circon- 
stances, les particularités, en ce qui touche les di- 
verses souverainetés européennes et la circonscrip- 
tion des Etats.Tel est le but de ce travail qui ne sera 
ni éloquent ni magnifique d'expressions ; je me dé- 
fends de ces sortes de triomphe en notre temps. 

Je résume d'abord quelques idées générales 
qui peuvent servir à 1 étude du droit public. 

On appelle congrès dans la langue diplomatique, 
les grandes réunions de souverains ou de minis- 
tres qui ont pour but non pas seulement la con- 
stitution d'un Etat particulier, mais la solution 
définitive d'un ensemble de questions qui touchent 
au droit général de l'Europe. Ce sont en quelque 
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sorte les conciles diplomatiques ; en quoi ils diffè- 
rent des conférences, simples réunions de minis- 
tres, ayant pour objet une question spéciale plus 
ou moins grande, mais néanmoins particulière. 

On distingue parmi les congrès : 

i° Celui de Munster, qui finit par la paix de 
Westphalie(i648); 

2° Celui de Nimègue, tenu sous l'influence dçs 
deux médiateurs, le pape et le roi d'Angleterre 
(1676, 1677, 1678 et 1679) dont la conséquence 
fut la paix signée entre la France et la Hollande 
le 10 août 1678 et le 5 février 1679 entre 
Louis XIV et l'Empereur ; 

3° Celui de Riswick (1697). ^ a France, l'Es- 
pagne, l'Angleterre et la Hollande y signèrent la 
paix, le 20 septembre, par la médiation de Char- 
les XII , roi de Suède ; l'empereur fit un traité 
particulier le 3o octobre; 

4° Celui d'Utrecht (1712 et 17 13), véritable- 
ment capital, quoique l'Autriche n'eût définitive- 
ment traité qu'à Rastadt (6 mars 1 7 1 4) ; 

5° Celui d'Aix-la-Chapelle (1747 et 1748); 

6° Celui de Teschen (1779). 

Depuis la révolution française, il y a eu des 
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façons de congrès : celui de Rastadt (i 797 et 1 798), 
vrai simulacre pour prolonger le statu quo avant 
de commencer les hostilités. Il finit d une manière 
déplorable par la violence exercée sur les pléni- 
potentiaires français. 

On appela aussi du nom de congrès les simples 
conférences d'Amiens (1 800), pour le traité conclu 
entre la France et l'Angleterre, parce que l'Espa- 
gne et la Hollande y étaient intervenues, mais 
d une manière si exclusivement dévouée à la 
France, quelles n'y avaient pas une action suffi- 
samment libre pour constituer un congrès (1). 

A Prague, en 181 3, nouvel essai de congrès 
sous l'influence de l'état médiateur, l'Autriche, 
représentée par M. de Metternich, et dissolution 
sans résultat. 

A ChâtiHon-snr-Seine (181 4), au temps de nos 
malheurs, autre congrès, alors de toutes les puis- 
sances dte l'Europe impitoyables et victorieuses. 
M. de Caulamcourt y vint demander les conditions 
de paix pour l'Empire; quoi qu'en aient pu écrire 

(1) J'ai fait connaître tous ces congres en détail dans mes travaux 
historiques sur Louis XIV % lefUgent } Louis XFet Louis XPT, la Révo- 
lution et f Empire. 
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les admirateurs de Napoléon, il acceptait des 
conditions si abaissées pour garder la couronne, 
que c est honte de le dire (i) ! 

Tel est le résumé rapide des congrès qui précé- 
dèrent la grande réunion des souverains à Vienne. 
Avant d'étudier cette nouvelle époque de l'histoire 
diplomatique , il est besoin d'expliquer la situa- 
tion de la France et de l'Europe lorsque ces confé- 
rences s'engagèrent après la chute de l'Empire. 



S I e 
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Il ne faut jamais perdre de vue, en i8i4» au 
moment où les affaires diplomatiques allaient 
s'engager à Vienne, cette circonstance dominante, 
qu'il y avait des faits accomplis d'une nature capi- 
tale. Les alliés avaient envahi la France; maîtres 
* * 

(i) J'en donne la preuve dans mon travail sur Y Europe pendant U 
Consulat et V empire de Napoléon. 
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de Paris, leurs armées débordaient d une manière 
violente sur tous les points de l'Europe. Il se révé- 
lait un formidable fait de possession que Dieu 
avait permis et que nul ne pouvait contester. 

La Russie, par ses armées, occupait toute la 
Pologne. 

L'Autriche occupait l'Italie, excepté Naples. 

Les Anglais et les Suédois tenaient la Hollande 
et la Belgique. 

f^es Prussiens la Saxe. 

Les Wurtembergeois et les Badois tout le cours 
du Rhin. 

Ijes Anglo-Portugais une portion de l'Espagne. 

En même temps, il s'était opéré plusieurs res- 
taurations spontanées au milieu des insurrections 
populaires : Ferdinand VII, en Espagne; la mai- 
son de Savoie en Piémont, la maison d'Orange 
dans toute la Hollande. 

Depuis 1812 jusqu'au mois de mars 18 14, des 
traités particuliers avaient été conclus entre les 
diverses puissances pour favoriser le mouvement 
militaire contre Napoléon et lui donner ce carac- 
tère universel qui avait brisé son impériale cou- 
ronne. 
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Les traités d'Abo (juin 1 8 1 2) de Oerebro (3 mars 
181 3) signé avec le prince royal de Suède lui as- 
suraient la Norwége et la Guadeloupe comme in- 
demnité des possessions perdues. 

Par les conventions de Kalisch (février 1 8 1 3) et 
de Reichenbach (1 4 juillet 1 8 1 3) , la Prusse avait 
obtenu la promesse formelle d'une reconstitution 
de frontière au moins aussi considérable que 
celle qu'elle possédait avant la guerre. Le traité de 
Tœplitz (9 septembre 1 8 1 3) le plus curieux docu- 
ment historique, parce qu'il a été sans cesse renou- 
velé, portait les conditions suivantes : i° Que la 
monarchie autrichienne serait reconstruite sur 
l'échelle la plus conforme possible à celle selon la- 
quelle elle existait avant la malheureuse campagne 
de 1 8o5 , et la monarchie prussienne conformé- 
ment à celle qui précéda la campagne également 
malheureuse de 1806; 2 Que la Confédération 
rhénane serait dissoute, et les États situés entre 
les frontières de France et celles des monarchies 
autrichienne et prussienne rendus indépendans ; 
3° Que les possessions de la maison de Brunswick- 
Luncbourg en Allemagne lui seraient restituées ; 
4° Qu'un arrangement à l'amiable entre les trois 
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cours alliées fixerait le sort futur du grand duché 
de Varsovie. Par ces mêmes articles secrets , qui 
confirmaient les conventions de Trachemberg, 
Reichenbach, et Peterswalden, les trois puissances 
s'engageaient à tenir chacune en campagne au 
moins 1 5 0,000 hommes ! 

L'Angleterre et l'Autriche pour attirer Murât 
dans la guerre commune s'étaient engagées à lai 
conserver Naples en pleine souveraineté. 

Il y avait également des traités avec les cortès 
espagnoles, avec le Portugal, de manière à ce qu'on 
devait arriver dans le congrès, chacun les mains 
liées \ comme au reste cela s'était vu dans presque 
toutes les grandes assemblées diplomatiques qui 
n'étaient que des formes et des moyens de sanc- 
tion pour les conventions déjà arrêtées (1). 

Mais le lien le plus fort c'était celui qu'avait im- 
posé à la France le traité du 3o mai 1814, conclu 
après la première occupation de Paris par les al- 
liés, lorsque le droit de la guerre s'était prononcé 
contre nous. 

Ce traité, toutefois, faisait une assez large part 

(r) Particulièrement # Utrecht, oà tout était fini à Paris avec M. Prier 
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aux frontières de France, et sur ce point il ne faut 
pas le confondre avec l'impitoyable convention 
du 20 novembre i8i5, après la seconde invasion. 
Il était signé par le prince de Metternich, le comte 
de Stadion et le prince de Talleyrand ; car l'Au- 
triche stipulait pour ses alliés : on fixait les fron- 
tières de France au point où elles se trouvaient au 
i ar novembre 1792. Sur la frontière de Belgique 
nous gardions Chimay ; dans Sambre-et-Meuse le 
canton de Valcourt ; dans le département de la 
Sarre, Sarrebrouck avec Landau; le Rhin ensuite 
servait de limite : du côté du Jura, nos frontières 
étaient agrandies, par une fraction du canton de 
Léman; nous gardions la Savoie et Ghambéry, 
puis Monaco. 

En échange de ces concessions faites, lia France 
acceptait les conditions suivantes qui tenaient à la 
circonscription générale de l'Europe* La Hol- 
lande, placée sous la souveraineté de la maison 
d'Orange, recevrait un accroissement de territoire. 
Les États de l'Allemagne seraient indépendant et 
unis par un lien fédératif. La Suisse neutre con- 
tinuerait de se gouverner par elle-même. L'Ita- 
lie , hors les limites des pays qui reviendront à 
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l'Autriche, serait composée d'États souverains. L'île 
de Malte et ses dépendances appartiendraient en 
toute propriété et souveraineté à Sa Majesté Bri- 
tannique (Annexe A.). 

On doit remarquer ces dernières clauses qui 
font d'avance accepter par la France certains prin- 
cipes de réorganisation autour de ses frontières, 
en Hollande, en Allemagne, en Suisse et en Italie ; 
principes dont elle ne pourra se départir. Restait 
donc à savoir, ces points une fois réglés, quelle pré- 
pondérance serait réservée à la France dans le con- 
grès européen. Ce congrès se tiendrait-il sans elle, 
ou au moins ne serait-elle que partie assistante, 
sans prendre part à la délibération commune, et 
une fois son territoire fixé par le traité du 3omai 
1 8 1 4, devait-elle se contenter de son lot et ne pas 
se mêler du partage général de l'Europe? 
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ATTITUDE PRISE PAR LA MAISON DE BOURBON ; DIPLOMATIE 
DE M. DE TALLEYRAND. 



La position la plus fâcbeuse pour un pays c'est 
d avoir subi la conquête et avec la conquête une 
sorte de réaction défavorable à sa prépondérance 
naguère excessive : telle était la France après les se- 
cousses et les angoisses de l'invasion en 1 8 1 4 ; on se 
vengeait sur elle des folies de Napoléon. Les alliés 
étaient à Paris : quel langage pouvait-on leur par- 
ler pour être entendu? Celui de la force? ils étaient 
les maîtres. Celui d'un malheur digne et résigné? 
en diplomatie il est généralement peu écouté.' Il 
fallait trouver un principe, un point d appui, qui 
pût séparer la France de Bonaparte ( brisée et 
envahie), de la France des Bourbons alors restau- 
rée; et tel fut le plan politique de M. de Tal- 
leyrand. En partant donc de ce principe qu'il y 
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avait restauration de la famille légitime, M. de Tal- 
leyrand effaçait d'un seul trait de plume les années 
de conquête et de violence, de revers et de fatalité 
de la république et de l'empire; il disait aux vain- 
queurs : « Ce qui se produit en France n'a rien de 
commun avec le passé de la révolu ton et de Bona- 
parte ; dès-lors il faut traiter la France non pas en 
pays conquis, mais en peuple délivré. 

La conséquence de ce principe était simple et 
naturelle : « La France, n'est plus envahie, mais la 
France est libre d'un joug odieux, elle n'a pas d en- 
nemis mais des alliés; vous devez la traiter en 
grande puissance , sans jeter un regard sur ses 
malheurs; vous devez lui laisser la force territo- 
riale et morale qu elle a toujours exercée dans le 
monde. » 

Cette attitude, Louis XVIII la sut prendre mer- 
veilleusement; le vieux parti libéral lui fit le 
reproche de traiter les monarques victorieux à 
Paris , comme ses alliés. Dans ce titre pré- 
cisément était la force de sa position diploma- 
tique ; s'il les avait traités comme des ennemis^ 
n'était-il pas vrai, ces ennemis étaient vainqueurs, 
maîtres de Paris, ils pouvaient être impitoyables, 
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comme ils le furent plus tard , hélas ! par le traité 
du 20 .novembre 1 8 1 5 (1). 

Une fois ce mot allié admis et reconnu, ce n'é- 
tait plus qu'un traité de bonne harmonie, d orga- 
nisation, et tellement Louis XVIII sentait limposr- 
tance de cette situation, qu'une fois le principe de 
1 alliance adopté, il prit immédiatement la supré- 
matie héraldique qui appartenait en histoire à la 
maison de Bourbon. On vit ainsi aux Tuileries, 
le vieux roi, tout goutteux, appuyé sur sa canne, 
prendre le pas sur l'empereur Alexandre et le roi 
de Prusse, quoiqu'ils fussent chez lui, aux Tui- 
leries et maîtres de Paris ; cela pour constater tou- 
jours la suprématie de sa maison. En diplomatie, 
une démarche en apparence insignifiante a sou- 
vent une grande portée parce qu'elle fait prendre 
une position nouvelle et meilleure. 

Ceci se passait entre les souverains, et voici 
maintenant les conséquences qu'en tirait M. de 
Talleyrand. « Les intérêts de la France sans doute, 
spécialisés dans les questions de territoire et de 
nationalité ont été réglés par le traité de Paris du 

(1) Voir mm travail vur JbJtoMmtrâ*. 
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3o mai. Gela est net, écrit, et nous ne le contestons 
pas; mais la force, la grandeur d'une nation ne 
résultent pas exclusivement de son territoire, de 
ses moyens matériels a agir; ils viennent encore 
de la prépondérance qu elle exerce sur l'ensemble 
des transactions européennes. Si donc quelque 
puissance recevait une extension trop consi- 
dérable , l'équilibre serait brisé , et quoique la 
part laite à la France fût équitable à un point de 
vue spécialisé, elle ne pourrait pas, elle ne devrait 
pas rester étrangère aux autres arrangemens de 
l'Europe. Ce fait selon M. de Talleyrand était telle- 
ment reconnu par les puissances, que dans Fart 6. 
du traité du 3o mai, la France devait intervenir 
pour régler diverses questions de politique géné- 
rale : l'agrandissement de la Hollande, le lien fé- 
dératif de Y Allemagne et de la Suisse, et le partage 
des souverainetés en Italie. Or, si la France avait 
été appelée dans cette réorganisation, elle ne de- 
vait rester étrangère à aucune autre transaction 
européenne. » 

Il est bon de voir cette attitude immédiatement 
prise par la maison de Bourbon , qui , à peine 
restaurée , parlait le langage , historique de ses 
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aïeux, aux jours de leur plus grande gloire et de 
la plus haute prospérité de la France. 

Dans cette attitude forte et nouvelle, M. de 
Talleyrand voyait au reste qu'il pourrait être aidé 
par les intérêts divers qui allaient séparer l'Eu- 
rope , et nés précisément de l'exécution du traité 
de Paris. À travers toutes les fermes de la plus 
extrême modération et de la plus excessive tempé- 
rance, l'empereur Alexandre ne semblait préoc- 
cupé que d'une seule pensée, la constitution de la 
Pologne comme royaume adhérant à la Russie et 
tôt ou tard destiné à grouper les diverses fractions 
de cet Etat, attribuées dans les derniers partages à 
la Prusse et à l'Autriche. Reconstituer la nation 
polonaise était une des pensées les plus chères à 
l'empereur Alexandre, espérant peut-être que le 
protectorat russe tôt ou tard se changerait en 
domination absolue sur toutes les nations slaves ( i ). 

lia Prusse sans doute était blessée par la pensée 
définitive du czar sur la Pologne, que M. de Har- 
denberg savait aussi bien deviner; mais dans tous 
les arrangemens arrêtés, la Prusse trouvait une 

(i) Lord Castlereagh avait profondément pénétré la pensée delà Russie 
et lord Stevtarlson frère l'avait écrit déjà en 1 8x3. 

a 
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suffisante indemnité dans la Saxe que la Russie 
était convenue de lui céder comme le ventre 
naturel de la monarchie prussienne si efflanquée; 
long ceinturon de Pépée du grand Frédéric. 

Il n'en était pas ainsi de l'Autriche qui ne 
trouvait aucune compensation, si ce n est en Italie, 
à ces deux agrandissemens de la Russie et de la 
Prusse qui lui faisaient véritablement peur. En 
supposant la constitution d'une Pologne russe, 
l'Autriche était menacée par sa- tête, laGallicie; et 
l'agrandissement de la Prusse par la Saxe prenait 
aussi l'Autriche sur son flanc, la Silésie. En aucune 
hypothèse, M. de Metternich ne devait, ne pou- 
vait le souffrir, sous peine de voir dans l'avenir 
sa monarchie tout entière exposée à la double 
invasion russe et prussienne. On était alors aux 
idées normales de la vieille politique depuis gran- 
dement modifiées par la pçur des idées révolution- 
naires qui trouble souvent les meilleures têtes. 

M. de Talleyrand qui avait parfaitement com- 
pris cette situation hostile des cabinets dut en 
conclure que dans un futur congrès l'Autriche 
marcherait tôt oii tard avec nous parce quelle 
avait intérêt à s'opposer à une telle extension de 
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la Russie et de la Prusse. Quelques courtes conver- 
sations avec lord Castlereagh pendant son séjour 
à Paris, purent aussi le convaincre que l'Angle- 
terre avait également un commun intérêt à s'op- 
poser aux vues de la Russie sur la Pologne. Dès- 
lors le rôle de la France était tout traeé ; elle aurait 
au congrès une position non point à elle seule, 
mais une situation au moins à trois. L'Angleterre 
et F Autriche lui rendraient toute son importance 
vis-à-vis la Prusse et la Russie. La force des choses 
irait à ce résultat de prépondérance française. 



S m. 



COHVOCATIOIÏ DU COHGRÈS A VI EH HE. 



L article final du traité de Paris du 3o mai 1 8 1 4 
portait que dans le délai de deux mois , toutes 
les puissances engagées dans la dernière guerre 
enverraient des ministres àVienne pour régler dans 
un congrès général les dispositions arrêtées. 
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Les deux mois expiraient le 3o juillet; mais le 
voyage des trois souverains (Alexandre, le roi de 
Prusse et l'empereur d'Autriche) à Londres, le re* 
tour subit du czar à Saint-Pétersbourg ne permirent 
pas l'exécution exacte de cet article ; et la réunion 
du congrès fut prorogée jusqu'au 3o septembre. 
Vienne avait été choisi comme point central afin 
qute toutes les questions pussent se décider sans re- 
tard; on avait d'ailleurs une foi très grande et très 
juste dans la capacité du prince deMetternich,cfui 
avait joué le grand rôle diplomatique depuis 1 8 1 3, 
et on lui devait cette marque de déférence (i). 

Les grands souverains firent leur entrée à 
Vienne le 25 septembre; les rois de Bavière, de 
Danemark , du Wurtemberg y arrivèrent presque 
aussitôt et des fêtes précédèrent l'ouverture du 
congrès. Elles furent brillantes et coûteuses ; le 
prince de Ligne nous en a laissé le tableau. 

Les légations, c'est-à-dire les hommes qui 
devaient traiter les affaires étaient choisis avec 
une haute distinction ; chaque puissance tenait à 

(i) Le prince de Metternich avait conquis sa grande renommée dans 
les évéuemens delà fin de 18 13, par les deux qualités qui le distinguent : 
la fermeté et la modération» 
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se faire représenter avec tout l'éclat de son rang. 
M. de Talleyrand qui présidait le conseil des 
ministres du roi Louis XVIII désira lui-même 
aller à Vienne; comme il avait dirigé d'une ma- 
nière presque absolue la Restauration de i8i4 et 
les événemens qui lavaient préparée , il gardait 
en Europe la haute renommée de ses services 
antérieurs. A Vienne, il se poserait avec dignité, 
parce qu'il y avait en M. de Talleyrand un haut 
sentiment de la France, de la royauté et de lui- 
même. Il s était adjoint le duc de Dalberg, son 
vieil ami , très avant dans les idées de la Restau- 
ration, libéral au fond de lame comme la plu- 
part des gentilshommes, de la Confédération du 
Rhin ; bouche un peu indiscrète dont M. de Tal- 
leyrand se servait pour répandre certaines nou- 
velles, des projets que tout le monde devait savoir; 
et avec M. de Dalberg, les comtes de la Tour du 
Pin et Alexis de Noailies, jeunes hommes alors. 
Enfin comme secrétaire et tête, d'intelligence , 
M. de la Besnardière qui appartenait aux bu- 
reaux des affaires étrangères. 

Les autres légations se composaient ainsi : l'Au- 
triche, qui devait présider le congrès, avait confié 
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ses intérêts au prince de Metternich, l'homme 
d'état qui avait dominé les résolutions de la cour 
de Vienne, dans les plus récentes transactions. En 
M. de Metternich s'absorbait donc toute la léga- 
tion autrichienne, comme la légation française se 
résumait dans M. de Talleyrand; seulement il 
s'était adjoint pour la forme M. de Wessemberg, 
esprit de distinction, au reste, et fort expert dans 
les intérêts de la coalition. 

Comme toujours, le prince de Metternich avait 
des conseillers pour toutes les spécialités d affaires, 
se réservant à lui seul la haute direction. Le ba- 
ron de Gentz, le plus habile rédacteur politique, 
lavait suivi comme secrétaire du congrès. 

L'Angleterre envoyait à Vienne lord Castle- 
reagh, qui déjà avait visité le continent, et premier 
ministre avait assisté aux conférences de Châtillon 
(homme d'état aux idées persévérantes, tenaces); 
l'Angleterre lui devait cette grandeur, cet éclat 
qu'elle venait d'acquérir dans la guerre par la 
chute de Napoléon, son implacable ennemi. lie 
duc de Wellington devait venir à Vienne, mais il 
n'y était point encore arrivé; lord Castlereagh s'é- 
tait adjoint les lords Gathcart, Glancarty et 
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Stewart (frère du ministre), diplomates militaires, 
qui avaient suivi la campagne des alliés et assisté 
à tous les événemens. 

La légation russe, composée des comtes de Nés- 
selrode et Rasumowski, se trouvait dans la position 
subordonnée qui est un peu son caractère et sa des- 
tinée, quand l'empereur est présent. Or, dans les 
événemens de 18 1 4, Alexandre avait joué un rôle 
si décisif , si personnel , que tout se concentrait en 
lui ; rien ne se faisait en dehors du czar. M. de Nes- 
selrode tenait, auprès de l'empereur Alexandre, le 
poste de secrétaire d'état, que M. Maret occupait 
auprès de Napoléon. 

Le chancelier de Hardenberg représentait la 
Prusse , la plus tenace , la plus persévérante des 
puissances dans le congrès ; il s était adjoint le ba- 
ron de Humboldt, non point le savant, trop po- 
pulaire pour être complètement sérieux , mais le 
baron Guillaume de Humboldt, l'homme d'état 
bien plus considérable, qui avait donné une grande 
et ferme impulsion à la résistance de la Prusse et 
au soulèvement national qui en avait fini avec le 
despotisme de Napoléon (/annexe B.). 

Telles étaient les grandes légations à Vienne, 
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où toutes les puissances du second ordre avaient 
envoyé leurs représentons , tous néanmoins ab- 
sorbés par l'influence décisive des grandes cours. 
J ai besoin d ajouter que, même relativement à la 
prépondérance supérieure de l'Angleterre, de la 
Russie, de l'Autriche et de la Prusse, la France si 
récemment conquise et reconstituée sous une nou- 
velle dynastie, devait avoir une position inférieure 
résultant même de ce double fait ; car l'occupation 
si récente de Paris n était-elle pas une cause d'in- 
fériorité aux yeux de l'Europe? D'un autre côté, la 
restauration des Bourbons n'était alors qu'une 
épreuve dont le résultat était douteux ; pouvait-on 
savoir si ce gouvernement avait en lui-même de 
la force, de la durée? M. de Talleyrand l'affirmait 
sans doute, mais on avait des notions contraires, 
plus ou moins exactes et cela jetait de l'incertitude 
dans l'attitude et la fermeté de la légation fran- 
çaise à Vienne. 

Aussi , dès les premières conférences des pléni- 
potentiaires , une grande objection fut soulevée 
par les quatre puissances, l'Autriche, l'Angleterre 
la Prusse et la Russie, contre la participation des 
plénipotentiaires français à la distribution et au 
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partage des territoires en dehors de son influence. 
11 fut dit par le plénipotentiaire prussien : « Que 
peut avoir à faire la France dans des actes qui ne 
la touchent pas? » 

Dès le 16 septembre, les plénipotentiaires des 
quatre grandes cours ouvrirent des conférences 
préliminaires sur le premier article secret du traité 
de Paris, ainsi conçu : 

« La disposition à faire des territoires auxquels Sa Ma- 
jesté Très Chrétienne renonce, par l'art. 5 du traité patent, ■ 
et les rapports desquels devait résulter un équilibre réel 
et durable en Europe, seront réglés en congrès sur les 
bases arrêtées par les puissances alliées elles-mêmes. » 

Se fondant sur cet article, les plénipotentiaires 
soutinrent que, pour tout ce qui tenait à ces ar- 
rangemens, il devait être formé un comité spécial, 
composé exclusivement des représentans des 
quatre grandes cours , lesquels , une fois arrêtés 
sur les bases, les communiqueraient à la France 
et à l'Espagne. En conséquence, un protocole fut 
arrêté; il y était dit : « Que les quatre puissances 
conviendraient entre elles seules de la disposition 
des provinces disponibles, d après le traité de Pa- 
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ris, et que la France et l'Espagne seraient ensuite 
admises pour énoncer leur avis et faire, si elles le 
jugeaient à propos, des objections qui seraient dis- 
cutées avec elles. » 

La France dans ce premier système n'aurait 
plus été appelée au congrès que pour recon- 
naître, recevoir et subir en quelque sorte les réso- 
lutions des autres cabinets pour le partage et 
l'équilibre européen. Lorsque le protocole du 
22 septembre fut communiqué à la légation fran- 
çaise, M. de Talleyrand envoya en réponse une 
première note, dans laquelle il disait : « Que la 
dénomination d'alliés était tombée par le seul fait 
de la paix, qu'il n'existait à ses yeux qu'un congrès 
général auquel toutes les puissances étaient appe- 
lées à concourir; qu'il ne s'opposait point à ce que 
les quatre puissances formassent un comité, mais 
un comité de simples propositions, lesquels se- 
raient ensuite soumises à un comité général de 
toutes les puissances intéressées» » 

Si M. de Talleyrand était resté seul dans cette 
opinion habile, peut-être eût-il succombé, mais il 
était parvenu à s associer lord Castlereagh, qui 
avait refusé la ratification des principes posés par 



CONVOCATION DU CONGRÈS A VIENNE. 27 

les trois cours de Prusse , de Russie et d'Autriche , 
sur leur droit exclusif de statuer. Dans une note 
fort curieuse, parfaitement rédigée, de concert 
avec le plénipotentiaire d'Espagne, le comte de La- 
brador, M. de Talleyrand fit observer : « que le 
titre de puissances alliées ne convenait plus depuis 
l'heureuse restauration des deux branches de la 
maison de Bourbon , qu'il y avait eu des ennemis 
et des alliés contre Napoléon, mais que le fait seul 
de la Restauration faisait cesser cette dénomina- 
tion ; qu'il n'y avait donc plus que des puissances 
ayant des droits égaux , et par conséquent réunies 
à Vienne pour délibérer sur la circonscription gé- 
nérale de l'Europe, en appliquant, développant ou 
exécutant les stipulations particulières des traités 
antérieurs, y compris, celui de Paris (i). » 

M. de Metternich , qui sentait lui-même le be- 
soin de lutter contre la prépondérance russe et 
prussienne par la réunion de toutes les forces 
morales et matérielles, admit ce système de la 
France, de l'Espagne et de lord Castlereagh. A la 
suite de ces négociations, il se forma le fameux 

(i) Voir ces notes dans mon Histoire Je la Restauration* 
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comité des huit puissances appelées à délibérer 
en commun et sous la présidence du prince de 
Metternich. Ces puissances étaient : l'Autriche, 
l'Angleterre, la France, la Prusse, la Russie, l'Es- 
pagne, le Portugal , la Suède, ayant chacune une 
voix, et, afin qu'un système d égalité fût complè- 
tement adopté, il fut résolu que désormais on ne 
suivrait plus dans la hiérarchie, pour la désigna- 
tion des cabinets, que Tordre alphabétique, An- 
gleterre, Autriche, etc. Toutes ces circonstances 
sont à remarquer pour combattre la théorie de dis- 
tinction qu'on a voulu établir entre les puissances 
contractantes directement intéressées et les puis- 
sances garantes des clauses arrêtées. Cette théorie 
avait été pleinement repoussée par le congrès (i), 
il n'y avait pas de distinction; les huit plénipo- 
tentiaires intervenaient au même titre, avec les 
mêmes pouvoirs et les mêmes droits; ce qui était 
décidé se trou vait ainsi lœuvre'de l'Europe entière 
et l'Europe entière pouvait seule le défaire. 
* Le congrès donc était constitué; mais à côté 
de la réunion générale , il s'en forma de par- 
Ci) Voir l'article de V Observateur autrichien, 10 décembre 1846. 
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ticulières , qui toutes devaient traiter des points 
spéciaux, et ils étaient considérables dans le congrès. 
Il faut voir maintenant les débats sur chacune des 
questions séparées, qui sont celles-ci : la Pologne, 
la Saxe, le royaume Hollaudo-Belge, la Constitu- 
tion de l'Allemagne, l'Italie et la Suisse, questions 
toutes décidées par le comité des huit. 



§ IV. 



LA POLOGNE. 



On doit d abord établir en fait qu au mois de 
novembre 1 8 1 4> époque de la réunion du con- 
grès, les Russes étaient entièrement maîtres du 
grand duché de Varsovie, et leurs garnisons te- 
naient Raliscb, Cracovie et Zamosch, en y com- 
prenant même la forteresse de Thorn. 

Cet uli possidetis Alexandre ne voulait point 
l'abandonner; son idée fixe paraissait la recon- 
stitution de l'ancienne Pologne, sous le protectorat 
russe. Et sur ce point, le czar s était assuré le con- 
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sentement tacite de la Prusse (je rappelle que l'in- 
demnité du cabinet de Berlin était la Saxe). 

Lord Castlereagb fut le premier à s opposer au 
rétablissement dune Pologne russe. Dan* un mé- 
moire mis sous les yeux du congrès, il disait : 
« qu'il s'opposait itéra tivement et avec force, au 
nom de sa cour, à l'érection d'un royaume de Po- 
logne qui fût uni et fît partie intégrante de l'em- 
pire de Russie; le désir de sa cour étant de voir 
une puissance indépendante plus ou moins consi- 
dérable en étendue, établie en Pologne sous une 
dynastie distincte, et comme un État indépen- 
dant, entre les trois grandes monarchies. » 

Cette protestation n'arrêta point l'empereur 
Alexandre qui se montrait plus que jamais décidé 
dans son projet sur la réunion de la Pologne. 
Avant même que le congrès eût statué, le grand 
duc Constantin, qui avait quitté Vienne le 9 no- 
vembre, disait aux Polonais, dans une proclama- 
tion du 1 1 décembre , ces paroles décisives : 

« L empereur, votre puissant protecteur, vous fait un 
appel , réunissez-vous autour de vos drapeaux; que votre 
bras s'arme pour la défense de votre patrie et la conserva- 
tion de votre existence politique. » 
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Dans aine note, le comte de Nesselrode déclara 
que huit millions de Polonais étaient résolus de 
défendre l'indépendance de leur pays (i). 

Ainsi trois systèmes étaient engagés sur la Po- 
logne: 

i° Celui de 1 empereur de Russie, qui en voulait 
faire un tout, une agglomération, avec des institu- 
tions nationales et le protectorat russe; système 
qui aurait eu pour résultat tôt ou tard, de ratta- 
cher tous les fragmens séparés de l'ancienne Po- 
logne autour delà Russie; et ce résultat devait être 
repoussé par la Prusse et l'Autriche si vivement 
intéressées au maintien du dernier partage. 

2° Le système anglais et français qui consistait 
à créer une nationalité polonaise, véritablement 
indépendante aussi bien de la Russie que de la 
Prusse et de l'Autriche. Ce système, il faut le dire, 
était trop opposé aux intérêts de la Russie, et 
même à ceux de la Prusse et de l'Autriche, pour 
qu'il pût jamais être accepté. Une Pologne indé- 
pendante! ni le XVIII e siècle, ni la république, ni 
Napoléon n'avaient eu la pensée, l'espoir, la possi- 

(x) Je donne toutes ces pièces diplomatiques dans mon Histoire de la 
Restauration. 
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bilité de la faire revivre; la Pologne s était suici- 
dée par ses dissensions et sa gloire même ; on pou- 
vait espérer pour elle des institutions, une certaine 
indépendance sous un protectorat ; mais la France 
et l'Angleterre devaient se borner à des vœux, 
parce que rien au-delà ne leur était permis dans 
le balancement actuel des forces européennes. 

3° Un système mixte tendait à ^corriger l'in- 
fluence exclusivement russe sur la Pologne, en 
cédant à la Prusse un nouveau fragment sur ses 
frontières, en restituant à l'Autriche les parties li- 
mitrophes de laGallicie qui avaient été cédées par 
le traité de Vienne, en 1 809 ; puisqu'on ne pouvait 
pas espérer une Pologne indépendante il fallait 
au moins éviter qu'elle ne devînt russe. 
Ici, se rattachait la question de Cracovie. 
On se rappelle que dans sa première négociation 
de 18 14, la Russie demandait les points de Thorn, 
à l'extrémité du grand duché de Varsovie ; Craco- 
vie à l'autre extrémité avec la forteresse de Zamosch 
au centre. Cette prétention à laquelle d'abord au 
moment de la guerre, lorsqu'il s'agissait avant 
tout de combattre Napoléon, la Prusse et l'Autriche 
avaient tacitement consenti , devait soulever des 
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obstacles, lorsque la question serait définitivement 
traitée. Si le grand duché de Varsovie avait en- 
globé la forteresse de Thorn , c'eût été un point 
trop menaçant pour la Prusse, dont les frontières 
n'étaient plus garanties: Et si d'un autre côté,Cra- 
covie et Zamosch se -trouvaient cédés au royaume 
de Pologne, sous l'influence russe, l'Autriche de- 
vait voir son territoire exposé à ïa première inva- 
sion. Ces questions,* il est vrai, furent conduites 
par les trois puissances dans des conférences par- 
ticulières ; elles furent préparées, elles purent être 
même résolues par trois ; mais elles ne furent inva- 
riablement sanctionnées que par l'intervention du 
comité des huit, c^est-à-dire par l'Europe. 

Alors seulement on arrêta que le grand duché 
de Varsovie, séparé de quelques fragmens du du- 
ché de Posen et de la Gallicie, serait uni à la Russie 
pour former un royaume distinct avec des institu- 
tions nationales, et cette stipulation devint la base 
d'un premier traité qui Ait inséré dans Pacte final 
du congrès de Vienne et fit partie du droit géné- 
ral. On ajouta quelques dispositions relatives à la 
nationalité polonaise et aux institutions particu- 
lières que l'empereur croirait utile d'accofder. 
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La doctrine du partage paraissait ira moyee-per- 
jBtfient de mettre ea hostilité \n intérêts russes, 
prussiens et allemand I)ès qu'il fut constant que 
la nationalité et linaité .pplanaises étaient une im- 
possibilité, à moins de tout jeter aux mains de 
l'empereur Àtatfmdre, kdeetrine4u partage entre 
les trois puissances fut- préférée afin d'éviter Fac- 
tion absorbante de la Russie {Annexe €.). • 

Ces articles gavaient rien déciderai' le sort de 
Cracovie, alors occupéeparfes-finsses-et-qui devait 
leur rester dans le premier projet.-Ge:ft*t4Mkde 
Metternkb^ui proposa,, au nom de FAuiriche in- 
quiète pour ses frontières, d'en taire une ci t é indé - 
pendante^ dernier vestige delà Patogne. Cracovie 
ville studieuse, universitaire, $ Q¥Qn<a» -sondabors 
des agi talions,, possédait le tombeau des vtenxrois: 
c'était comme la nécropole Je la Pologné^Tent qu'il 
resterait une ombre d o natio na l i té polonaise» on ne 
pouvait démembrer Gracorre-de ce-çraBdcorps^t 
eoHHaae-ks faafaitaas «tatent -alors» paisibkS-fÀcôté 
de la nationalité polonaise^proclàinéë par la fius- 
sie, on créa la république indépendante de Craco- 
vie;, sous le protectorat des trois puissance*, liÀuixi- 
cbe, la Prnsse-et la Russie conirue un point rentre 
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•entre des Etats qui se touchaient et pour éviter de 
la donner à l'un -d eux à l'exclusion de6 autres. 

Les traités sur la liberté et l'indépendance de 
-Gracovie sont considérables. Le premier est conclu 
le 8 avril 181 5, entre la Prusse, la Russie et l'Au- 
triche; il y est formellement stipulé que Gracovie 
sera ville libre, indépendante (Annexe />). Le se- 
cond est spécial entre la Prusse et la Russie (3 mai 
1 8 1 5), et la même stipulation y est consignée (An- 
nexe E.). Enfin les ministres des trois puissances, 
le prince de Metternidb, M. deHardenberg et Ra- 
sumowski arrêtent la forme constitutionnelle de 
Gracovie, dans un traité en vingt-deux articles 
qui règle les fonctions du sénat, les élections, les 
privilèges de l'université et le gouvernement dé la 
République (Annexe F.). 

L'acte final du congrès de Tienne contient les 
principaux articles des premiers traités ainsi deve- 
nus actes du droit publie général, <ct par consé- 
quent inséparables: où donc se trouve cette distinc- 



seulement garantes? Les actes du congrès sont un. 
Les traités particuliers qui les préc%dent sont 
eorame des projets proposés à rassemblée des huit 



3. 
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et acceptés par tous ; si bien que les autres pièces 
ne sont que des annexes, c est-à-dire des preuves 
justificatives, comme les conventions prélimi- 
naires sont habituellement ajoutées aux traités dé- 
finitifs dans les contrats entre particuliers. 



S v. 



LV SAXE. 



La question qui se rattachait à la souveraineté 
de la Saxe n'était pas plus entière que celle de la 
Pologne, lorsque les plénipotentiaires français 
arrivèrent au congrès de Vienne. La Prusse fai- 
sait de la souveraineté de la Saxe une question ca- 
pitale, en invoquant les traités antérieurs et les 
engagemens pris envers elle par la Russie , et la 
clause surtotit qui lui assurait une augmentation 
de territoire. Son lot était tout trouvé dans la Saxe; 
la conquête était réelle et M. de Hardenberg rap- 
pelait Vuti possidetis accompli depuis un ad et le fait 
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de l'occupation de la Saxe par les Prussiens, ainsi 
que celui de l'administration même qui leur était 
confiée sans résistance. A ses yeux, c'était un fait 
qui se liait à l'occupation du grand duché de Var- 
sovie par les Busses, et de l'Italie par l'Autriche: 
à chacun son indemnité; Dresde et Leipsick pa- 
raissaient au cabinet de Berlin , pour son com- 
merce et sa frontière, des cohésions inévitables. Il 
se trouvait en outre que le respectable roi de Saxe 
était comme captif aux mains des Prussiens et dès- 
lors tout semblait dit sur la question saxonne. 

La Prusse pouvait même trouver dans l'ancien 
droit germanique des exemples pour appuyer ses 
prétentions: d'après les vieilles coutume^, le mem- 
bre de la fédération ou le vassal qui manquait à ses 
devoirs généraux envers l'empire, était frappé 
dans sa personnte, dans son fief, et le tribunal de la 
diète prononçait sa déchéance. Or, dans l'opinion 
de la-Prusse, le vieux roi de Saxe se trouvait préci- 
sément dans cette hypothèse : l'Allemagne en effet 
s'était levée tout entière en 1 81 3 contre Napoléon 
par un sentiment unanime, et national; qu'avait 
fait dans cette circonstance le roi Frédéric-Au- 
guste? il s'était donné corps et âme à l'oppresseur 
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de la patrie \ lui seul avait résisté à l'impulsion pa- 
triotique, et les Prussiens avaient été obligés d'oc- 
cuper la Saxe, pour assurer le triomphe de la. na- 
tionalité allemande; qu'importait l'antiquité de la 
race lorsque l'écu des armoiries était brisé (Ici je 
parle le langage du prince de Hardeaberg). D'où 
la Prusse concluait qu'il y avait eu forfaiture de la 
part de la maison de Saxe et motif de confiscation 
de fief: on lui chercherait une indemnité en Italie 
(la Prusse protestante indiquait les légations pon- 
tificales); mais son royaume était acquis à la Confé- 
dération germanique, qui en disposerait en faveur 
de la Prusse, le plus patriotique des États, le pre- 
mier en avant par Les sacrifices depuis 18 1 3. 

Ce système appuyé spécialement sur la force et 
la conquête se liait aux idées de la Russie, et l'em- 
pereur Alexandre l'avait complètement approuvé*. 
M. de Hardenberg en faisait une loi impérative : 
point de traité sans la cession de la Saxe, à la 
Prusse en partant toujours de ces paroles : « Je 
possède, je tiens,, je ne céderai pas. » 

Dan&ces circonstances impératives le roi Fré- 
déric-Auguste venait d'envoyer au congrès de 
Vienne une protestation contre l'administration. 
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prussienne en Saxe; conçue en termes dignes et 
touchons elle reposait sur les principes qui fon- 
daient l 1 alliance et la coalition de l'Europe : puis- 
que le but annoncé était de secouer le système ar- 
dent de conquête et de possession arbitraire posé 
par Napoléon , pour revenir aux anciennes maxi- 
mes du droit politique européen,, la. conséquence 
légitime n était-elle pas que toutes les souverainetés 
devaient reprendre leur place? A plus forte raison 
une vieille maison européenne , comme celle de 
Saxe, devait retrouver ses droits , son territoire, sa 
souveraineté : la dépouiller, c'était agir avec la 
brutalité des révolutions. Le roi Frédéric-Auguste 
avait pour lui la majorité des publicités allemands,' 
la violence du système militaire exercé paît les 
Prussiens soulevait une vive répulsion; des écrits 
remarquables étaient publiés pour soutenir laforce 
et la validité des droits de la maison de Saxe. 

Héla»! cette protestation n'eût été qu'un vain 
cri jeté au milieu du congrès, si elle n'avait été 
soutenue d'uue façon effective-: qu'allaient foire la 
France, l'Autriche et L'Angleterre, en présence 
d'un si grand intérêt!. 

M. de Talleyrand, ea arrivant au congrès*, et 
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* pour se faire une position considérable , avait 
cherché tous les élémens de force , soit en se rap- 
prochant de l'Angleterre ou de l'Autriche dans 
certaines questions de politique générale, soit en 
suscitant des intérêts particuliers et j'ai presque 
dit des rivalités ; la question de Saxe s offrit à lui 
comme un moyen de donner tout d'un bond à la 
France une grande position. Pour arriver à cette 
fin il avait plusieurs motifs à invoquer : les liens 
de parenté qui unissaient Louis XVIII à la 
maison de Saxe, puisque la dauphine sa mère 
était de cette maison. Ensuite, à toutes les épo- 
ques la France était intervenue dans les intérêts 
du corps germanique, et ici c'était une occasion 
nouvelle pour y prendre une large place. 

£n conséquence, M. de Talleyrand présenta 
une note très' nette, ainsi résumée : « Le roi de 
France ne sanctionnera jamais la cession entière 
de la Saxe à la Prusse et la disparition de cette 
royale lignée, car la confiscation étant bannie du 
code des nations éclairées, ne peut au xix' siècle 
faire partie du droit public : est-ee que deux mil- 
lions de Saxons s'affectionneraient jamais pour la 
dynastie. prussienne; et cette, injustice ne serait- 
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elle pas 1 étincelle qui allumerait un vaste incendie 
en Allemagne? » 

G était déjà très hardi , quand on songe que la 
maison de Bourbon venait à peine d'être restau- 
rée, et qu'à deux mois de là les alliés occupaient 
Paris. Mais M. de Talleyrand savait bien qu'en 
prenant cette attitude il obtiendrait l'assentiment 
tacite de l'Angleterre et l'approbation formelle 
de l'Autriche. 

C'était en effet avec un vif et grand déplaisir 
que M. de Metterniph voyait les prétentions de la 
Prusse sur le territoire saxon; le chancelier d'Etat 
n'ignorait pas les desseins du cabinet de Berlin pour 
le développement progressif de son influence 
morale en Allemagne; et si on laissait la Prusse 
s'arrondir par la Saxe, le territoire autrichien se 
trouvait entamé, ou au moins tellement envploppé 
qu'une résistance serait difficile dans une lutte 
d'avenir entre l'Autriche et la Prusse. Le danger 
pour cette puissance était celui-ci : d'une part, la 
Russie par le grand duché de Varsovie, la mena- 
çait par la tète, de l'autre, la Prusse maîtresse de 
la Saxe la pressait par le centre, et comme il y 
avait intimité de famille, de pensées et d'intérêts 
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entre les deux cabinets russe et prussien, l'indé- 
pendance de l'Autriche n'était pas le moins du 
monde assurée» 

Aussi, M. de Metternich s erapressa-t-il de pré- 
senter une note dune certaine fermeté : 

« Les prétentions de la Prusse, sur l'incorporation de la 
Saxe à sa monarchie sont un véritable sujet de regrets 
pour l'Empereur. Sa Majesté Impériale voit avec peine 
qu'une des plus anciennes dynasties de l'Europe puisse 
être menacée de perdre tout le patrimoine de ses pères dans 
un système réparateur; si en dernier résultat la force des 
circonstances rendait la réunion de la Saxe inévitable , 
Sa Majesté Impériale y mettrait pour conditions l'entière 
conformité de vue et d'intérêt de la Prusse et de l'Au- 
triche , leur appui réciproque dans la question de la Po- 
logne ; enfin qu'on lierait la question de la Saxe aux arran- 
gemens pris pour les affaires de l'Allemagne et sa division 
en nord et en sud. * 

M. de Metternich avec sa modération habi- 
tuelle n'osait pas» blesser complètement la Prusse 
dans son idée favorite d'incorporation, car M. de 
Hardenberg avait déclaré : «qu'en aucune circon- 
stance le roi son maître ne se départirait de la 
possession réelle et effective de la Saxe* une des 
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conditions et des conséquences du soulèvement 
de l'Allemagne. » 

Que ferait l'Angleterre qui déjà s'était associée 
à la France dans la question polonaise? la sui- 
vrait-elle avec la même ardeur dans la grande 
difficulté de la confiscation de la Saxe* Ici la posi- 
tion de lord Castlereagh était moins nette, moins 
sincère que celle de M. de Talleyrand, L'Angle- 
terre s'était toujours beaucoup mêlée du corps 
germanique; dans toutes ses guerres sur Le conti- 
nent, elle y avait acheté ses hommes et remonté 
sa cavalerie de manière qu'aucune division ou 
changement territorial en Allemagne ne pouvait 
s'accomplir sans» que l'intérêt de L'Angleterre en 
fût vivement excité. 

Dans cette nouvelle circonstance ,, le cabinet 
britannique n'était pas dans une opinion aussi 
prononcée que la France, et ceci moins par les 
sentûnens que par les intérêts. Si, par lea senti- 
mens, elle eût soutenu la Saxe; par les intérêts, 
elle appuyait la Prusse que le torysme voulait 
constituer comme une barrière formidable à La 
Russie. Ajoutons que L'acte de Vienne allait con- 
stituer en royaume, le Hanovre, autrefois simple 
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électorat, création à laquelle les tories mettaient 
le plus grand intérêt; de là une certaine froideur 
dans les démarches de lord Castlereagh pour 
sauver la Saxe et son vieux roi. 

Donc à vrai dire, M. de Talleyrand fut le seul 
à soutenir avec fermeté les droits du roi de Saxe, 
et il le fit dans un sentiment détenue parfaite et 
de fermeté remarquable.^ Ce fut un rôle d une 
certaine ampleur que celui de la légation française 
à Vienne; Louis XVlHmit de l'amour propre à 
rétablir le roi de Saxe, et cette persévérance enfin 
amena une transaction qui fut l'œuvre de l'Au- 
triche et de la France. Le roi de Prusse ne garda 
qu'un fragment de la Saxe, une certaine somme 
de population pour s'arrondir ; ses frontières 
durent s'étendre dans tout le duché, depuis Wit- 
temberg jusqu'à Rothenbourg, Sunderhausen; 
mais le roi de Saxe sauva Weymar, Dresde, Leip- 
sick. Ainsi presque immédiatement la protection 
de la France s'étendait même en Allemagne. 

Ce fut une des belles parties de la négociation 
que de voir le gouvernement d'une nation naguère 
envahie se poser avec de fermes volontés dans 
une négociation purement allemande. Ce nouveau 
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traité fut aussi ratifié par le comité des huit et fit 
partie de lacté final. 

Or je demande si le roi de Saxe , depuis lacté 
récent des trois puissances, a plus de garanties que 
la république de Cracovie? Qui le protège et qui 
* peut le sauver d'une fantaisie conquérante consen- 
tie en faveur de la Prusse moyennant indemnité 
par la Russie et l'Autriche? Voilà comment un acte 
injuste, usurpateur et par conséquent révolution- 
naire, rend toutes les situations incertaines; voilà 
comment le droit public de l'Europe se trouve 
compromis et lesgaranties perdues à l'occasion d'un 
acte arbitraire consommé par la force ! (Annexe G.). 



S vi. 

LE ROYAUME HOLLANDO-BELGE. 

On ne peut plus parler aujourd'hui delà confi- 
guration du royaume hollando - belge ou des 
Pays-Bas, tel qu'il fut organisé par le congrès de 
Vienne, que comme d'Une chose morte, par suite 
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des nouvelles combinaisons arrivées en 1 833. Tou- 
tefois, au point de vue commercial et militaire, oe 
n'était pas une conception sans portée et sans ré- 
sultat que la création d un royaume des Pays-Bas 
formé des deux nationalités belge et hollandaise. 

Lorsqu'en 1 8 r4 la population 9e fut prononcée, 
en Hollande, en faveur de- ht maison d'Orange 
avec une grande énergie, il avait été promis à cette 
maison, -sp é c ialement protégée par le^ tories, une 
grande extension de territoire. On retrouve ces 
promesses dans l'article final du traité ^de Paris 
du 3o mai 181 4î et la- France y avait consenti 
d'une manière si formelle, qtï'ii n'était plus pos- 
sible de revenir sur ces conditions. La question 
fut donc soumise au comité des huit à Vienne. 

Au point de vue commercial tout était à mer- 
veille. La Hollande exportait ce que la Belgique 
produisait; Tune était puissance maritime, l'autre 
nation manufacturière ; c'était dotic accomplir la 
fortune de l'un et de l'autre de ces pays que de les 
réunir sous un même sceptre. 

Au point de vue militaire, le royaume des Pays- 
Bas , dans l'équilibre général de l'Europe, avait 
deux missions : ou de servir d arrière-garde à la 



LE AOTAUMJE flM,LA??W>BELGE. kl 

Pxnsse, constituée comme barrière à la Russie, ou 
bien de servir dWant-garde à l'Europe au cas d'in- 
vasion duteamtoirefraaçais. 
. Dtans les délibérations du congrès de Tienne, 
il n y eut pas de diffioaUé sur «ce point ; comme le 
congrès était jpeu frappé des incompatibiJités mo- 
rales et. religieuses., il-nevk ni la répugnance que 
créait la diversité des croyances , m le puissant 
attrait d'une nationalité séparée, instinct irrésis- 
tible qui domine tous les antres. J ai relu les notes 
de XAagleterre peur«e-pénétrer tle l'esprit qui 
présida a la réunion des Belges et des Hollandais : 
le .duc d^W^lisigtom et lord -Gasâereagh -expo- 
sent la .nécessité de créer et de grouper une 
masse d'États commeen échelons, [de manière à ce 
que le cboe des grandes puissances ne pût ame- 
ner de nouveaux boule versemesu : sur un point 
la Sume, la Co nf édé r ati on g e cmaniq ue et comme 
ronronnement de ce système précimÊionneux , le 
royaume des Pays-Bas s appuya»! sur la Prusse, et 
^qui devait servir de barrière à. la Russie et à son 
débordement possibte?snr le midi de l'Europe. 

Dans une s»ke de noies lord Gastlereagb réfuta 
les difficultés que .semblait opposer la différence 
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de religions et la nature diverse des croyances : c La 
Saxe protestante, dit lord Castlereagh , n'était-elle 
pas gouvernée par une race de rois catholiques? le 
roi de Prusse protestant, avait plus de cinq millions 
de sujets catholiques; dans les temps modernes, ces 
nuances religieuses n'étaient pas la cause d'une 
division irritante. L'Angleterre elle-même n était- 
elle pas une nation composée mi-partie de catho- 
liques et de protestans? » 

La démarcation, du royaume des Pays-Bas pres- 
quarrêtée d'avance ne fut pas une des grandes dif- 
ficultés du congrès; il ne s'agit plus que de régler les 
rapports politiques et commerciaux du nouvel État 
avec la France, l'Allemagne et l'Angleterre. 

Le comité des huit apporta une grande sollici- 
tude à cette création du royaume hollando-belge, 
qu'il croyait définitive; l'Autriche depuis 1794 
avait renoncé totalement à la Belgique, qui exigeait 
une administration éloignée et bien coûteuse; la 
France ne pouvait la réunir que par une guerre 
victorieuse; il fallait donc lier les deux États parle 
commerce , les relations politiques. Les Belges ne 
voulaient pas être Allemands, ils ne pouvaient pas 
être Français. Autrefois , ils formaient un groupe 
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de cites libres, marchandes, toujours hostiles, villes 
de tisserands et de métiers en révolte : pouvait-on 
réveiller les morts?comment leur donner une nou- 
velle vie si ce n'est par une fusion avec la Hollande? 
En dehors nulle possibilité d'exister, car les doua- 
nes allaient eaiaoer la Belgique que les prohibitions 
tueraient infailliblement Ces considérations dé» 
cidèreni le congrès à-sa actionner la fusion des deux 
peuples dans un même royaume ; conception réali- 
sée par une séried'articlessur laibrme de gouver- 
nement," Ut dette, le système politique et commer- 
cïatdes deux n a tton s qui - d ésormais n'en fermaient 
plus qu'une sous le sceptre de la maison d'Orange. 
Les points réglé* dans le comité: des irait fo- 
rent ceux-ci : i° souveraineté de là maison d'O- 
range sur4a Hollande et la Belgique reconnue 
par tous;^° association (pour la souveraineté du 
grand duché de Luxembourg) à la Confédération 
allemande; 3° annexe de la principauté de Bouillon 
au Luxembourg et la ville de Luxembourg re- 
connue forteresse de la Confédération- Tout cela 
était formulé expressément dans lacté final du 
congrès de Vienne {Annexe //.). Nous verrons plus 
tard comment cet ordre de choses fut détruit par 



50 LÀ CONSTITUTION DE L'ALLEMAGNE. 

une première violence révolutionnaire. Celle-ci 
vint de la propagande ; fatal précédent pour les 
questions d avenir. 
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hjL CONSTITUTION DE l'aLLEKJlGHS. 

C'était déjà un point important et résolu par le 
congrès en ce qui touche l'Allemagne, que la con- 
servation du roi de Saxe dans la souveraineté 
d'une partie de ses États. Désormais on pou- 
vait dire que l'Europe avait admis elle«-niême 
ce principe : « que le cabinet de Pans pouvait 
se mêler de l'organisation intérieure de l'Alle- 
magne, » car enÇnla France avait soutenu jus- 
qu'au bout le vieux roi de Sage» et en vertu, die 
quel titre l'aurait-çlle fait, si le droit d'interven- 
tion lui avait été refuge . d'un* façon absolue sur 
les. affaires de la Confédération germanique? 

De ce précédent, la légation française concluait 
justement: «* quelle avait droit de s immiscer dans 
le règlement définitif de 1 Allemagne. » 
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Ce droit, elle le fondait sur le passé historique : 
à toutes les époques , sa vieille monarchie s'était 
alliée aux électorats d'Allemagne , spécialement 
contre la politique de l'Autriche. Cette union avec 
les petits princes de l'Allemagne avait fait la force 
de nos guerres depuis le xvi e siècle; et jusqu'en 
1789, les alliances même de famille avaient créé 
des appuis au système français danr le sein du 
corps germanique (1). 

Napoléon avait exagéré cette idée : partant du 
point politique de Richelieu et en secouant ses 
limites, il avait donné une force, une extension 
immense au système fédératif de' l'Allemagne par 
la Confédération du Rhin. On devait à l'empereur 
des Français la création de la Bavière, du Wur- 
temberg, de la Saxe, constitués en royaumes; il 
avait posé la couronne de Westphalie au front de 
son frère Jérôme ; il avait augmenté l'État de Bade, 
ajouté à la Saxe le grand duché de Varsovie, et 
cette force centrale de l'Allemagne devait dans 
son système maintenir, étouffer les deux puissans 
États, l'Autriche et la Prusse. 

Au congrès de Vienne il s opéra nécessaire- 

(1) Voyez mon travail sur Louis XV tX Louis XV h 
i. 
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ment une réaction visible contre l'extension dé- 
mesurée des États du centre de l'Allemagne, telle 
que Napoléon lavait conçue; si l'Autriche et la 
Prusse n osèrent développer en plein, ni avouer 
hautement leur système, dans la crainte de sou- 
lever des méfiances, leur pensée fut au moins d at- 
ténuer autant que possible l'influence des États de 
second ordre, pour grandir leur propre domina- 
tion à la diète. On dut empêcher dans l'avenir 
l'action trop absorbante de la France sur ces 
mêmes États de second ordre ; on voulut éteindre 
ou amortir non-seulement les -effets de l'ambition 
napoléonienne, mais encore la politique nationale 
de Richelieu, dans son action militaire et diploma- 
tique, parce qu'il était dangereux, disait-on, pour 
l'Autriche et la Prusse, de voir marcher simulta- 
nément les Français, les Bavarois, les Wurtember- 
gcois, Les Badois , dans- une guerre commune, et 
qu'il y avait également danger de laisser la France 
(dépositaire des idées libérales) semer les velléités 
du gouvernement représentatif, trop haut et trop 
loin en Allemagne. 

De là, résulta donc à Yienne, un plan concerté, 
à savoir : 
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i° Que les puissances allemandes régleraient 
seules l'organisation de la Confédération germa- 
nique ; 

2° Que cette Confédération serait établie de 
manière qu'en aucune circonstance la France ne 
pût exercer Faction diplomatique ou militaire de 
l'ancienne monarchie ou de Napoléon qui avait 
dominé et brisé le corps germanique. 

En face de ce cercle impérieux, tracé par la 
Prusse et l'Autriche, quelle attitude allaient pren- 
dre l'Angleterre, la France et la Russie, intéressées 
à intervenir dans tout ce qui touchait les affaires 
d'Allemagne? L'Angleterre y pénétrait tout natu- 
rellement par la création du royaume de Hanovre, 
par le grand duché de Luxembourg, laissé à Un 
prince d'Orange; elle était liée à la Confédération par 
ses vieux rapportsavec le Mecklembourg et par son 
alliance avec la Prusse. lia Russie cherchait à vain- 
cre les répugnanees de l'Allemagne pour la na- 
tionalité slave au moyen des alliances de famille; 
elle se plaçait au centre de la Confédération, diri- 
geant, protégeant les petits princes, les petits in- 
térêts de manière à ce que son action fût reconnue 
et pleinement satisfaite. 
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Quant à la France, son influence en Allemagne 
devait résulter des services rendus aux princes de 
second ordre avec loyauté et désintéressement; 
sa conduite avec le roi de Saxe lui avait fait un bien 
infini; elle avait été généreuse et persévérante; 
cette protection accordée aux petits contre les 
grands, aux faibles contre les forts, était un beau 
titre pour renouer les liens d antiques amitiés. On 
ne sait pas tout ce qu'il y a de force dans la justice. 
Mais en dehors de cette influence simple, natu- 
relle, la France fut très peu écoutée dans ce qui 
tenait à la constitution générale de l'Allemagne; 
selon le prince de Metternich, c'était une affaire 
de famille qui devait se régler par Faction inté* 
rieure de chaque gouvernement. 

Il en résulta l'insertion dans l'acte final du con- 
grès de Vienne d'une série d'articles tous relatifs 
à la Confédération germanique. On y proclamait 
d'abord l'indépendance de Francfort, cité libre, 
impériale (l'article est conçu à-peu-pres dans les 
marnes termes que l'article relatif à la liberté de 
Craeovie, et Francfort, ville libre* tient désormais à 
un caprice (Ann.L). Vient ensuite la nomenclature 
des membres de la Confédération, les diverses voix 
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de la diète réparties entre l'empereur d'Autriche, 
les rois de Prusse, de Danemark pour le Holstein, 
et le roi des Pays-Bas pour le Luxembourg, etc. 
Toute» les éventualités sont réglées dans un mode 
invariable soit pour la guerre à l'extérieur, soit pour 
l'administration et la police. 

Ces articles du congrès relatifs à l'Allemagne se 
ressentent de la réaction dont j ai déjà parlé : Bo- 
naparte a marché depuis i8o5 à la tête dune 
grande fraction de l'Allemagne contre la Prusse et 
l'Autriche j on veut éviter que dans l'avenir une 
telle situation se reproduise; on veut reformer 
politiquement une nationalité germanique. Ces 
articles constituent une des bases du congrès de 
Viorne, et comme la France en a signé les actes 
comme le système a eu l'assentiment du comité des 
huit, rien ne peut et ne doit être changé dans sa 
base, sans le concours des puissances signataires. 

Je croi$ donc qu'une conférence européenne 
devrait se réunir et délibérer s'il s'agissait jamais 
d'une modification dans les points suivans de la 
constitution germanique : i° la liberté des mem- 
bres dé la Confédération , 2° les votes à la diète, 
3° le nombre de voix, 4° l'ordre de délibération 
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dans les cbangemens fondamentaux, 5* la défense 
mutuelle de l'Allemagne, 6° la liberté des alliances 
d'État. Si l'Autriche et la Prusse délibéraient seules 
pour modifier les points essentiels dans l'existence 
de la Confédération , ce serait encore violence et 
jamais elle n'a créé un droit (Annexe •/.)• 

S vm. 

l'italik. 

Le congrès de Vienne trouva également l'Italie 
dans la situation d un territoire conquis et occupé; 
les Autrichiens étaient maîtres de Venise, des 
marches d'Ancône, du Milanais, de l'istrie, delà 
Dalmatie, du Frioul, de tout le Piémont, delà 
Savoie; leurs corps d'armée s'étaient avancés même 
jusqu'à Grenoble: 

Au centre de l'Italie, le pape Pie VII était revenu 
dans ses États après un long exil : quelle portion 
de territoire lui serait allouée dans le partage, et les 
faibles seraient-ils sacrifiés? Enfin, à l'extrémité, à 
Naples, était Murât, mais non encore le proscrit 
au ban des royautés européennes; mais Murât, à 
la tête d'une armée, ayant trahi Napoléon et muni 
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de deux traités, l'un conclu avec l'Angleterre, 
l'autre avec l' Autriche, qui lui assuraient la plé- 
nitude de la souveraineté (i) sur Naples, sur le 
duché de Bénévent et de Ponte-Corvo; je crois 
même qu'on lui avait fait espérer une fraction 
des Légations romaines. 

Tel était donc l'état de l'Italie lorsque le congrès 
dut s'en occuper à Vienne; quelques points étaient 
résolus d'avance, quelques autres restaient dans le 
doute le plus absolu. 

L'Autriche prétendait à un très large lot de 
frontières dans le Milanais, et on les étendait sans 
difficulté dans tout le Frioul , les États de Venise, 
jusque dans la Dalmatie. L'Autriche ne voulait pas 
céder un pouce de terrain ; luit possidetis était sa 
loi , et un traité particulier le lui assurait. 

A ses côtés, elle admettait la restauration de la 
maison de Savoie dans l'ancienne royauté de 
Piémont; et comme les possessions héréditaires de, 
la maison de Savoie étaient rognées du côté de 
Chambéry au profit de la France, et du côté du 
Milanais en faveur de l'Autriche, on cherchait une 
indemnité. Indépendamment de l'île de Sardai- 

(i) Voyez mon travail sur les Cent- Jours. 
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gne, soumise depuis long-temps à cette maison, on 
lui donnait tout l'État de Gênes ; concession encore 
contraire à bien des engagemens pris par l'Angle- 
terre en 181 4* ' 

Les Génois et les Piémontais avaient peu de 
sympathie; c'étaient deux natures entièrement 
opposées. lorsque lord Bentinck parut devant 
Gênes pour soulever la vieille cité contre les "Fran- 
çais, il avait promis qu'on rendrait aux Génois 
leur ancienne indépendance, leur nationalité com- 
merciale, et comment concilier ses promesses, avec 
l'engagement qu'allait prendre le congrès, d'unir 
Gènes et le Piémont sous une commune souve- 
raineté? 

Même difficulté pour Rome et le gouvernement 
pontifical ; les États du Saint-Père se composaient 
de deux natures territoriales bien distinctes : i ° Ce 
qu'on appelait l'antique patrimoine de saint Pierre ; 
2 les Légations qui étaient comme une attenance, 
un appendice que l'Autriche désirait dominer au 
moins moralement, et que Murât voulait occuper 
pour sa sûreté personnelle. Le cardinal Gonzalvi, 
envoyé par le Saint-Père à Vienne, faisait valoir les 
plus hautes considérations pour le rétablissement 
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plein et entier de la souveraineté pontificale : « Déjà 
le Saint-Siège, dans le désir de ne pas compro- 
mettre la paix, sacrifiait à la France Avignon, le 
Gomtat, sa vieille propriété, était-il j uste de l'amoin- 
drir encore? il était dans la nature de la constitution 
apostolique que le Pape possédât tout en viager; 
ce qu'il recevait, il devait le transmettre ; de sorte 
que le Saint-Père ne pouvait prendre aucun en- 
gagement, donner aucune parole, sanctionner au- 
cun traité de cession d'une manière permanente et 
définitive. » Ces motifs triomphèrent à Vienne ; le 
lot de l'Autriche était assez considérable en Italie, 
pour ne point désirer actuellement des possessions 
plus étendues ; il fallait d abord assouplir , calmer, 
gouverner les terres et les populations que lui assi- 
gnait le congrès de Vienne, et cette tâche devenait 
difficile. 

Quant à Murât, quel intérêt pouvait-il inspirer 
dans ses projets de lutte, en dehors de. sa souve- 
raineté , lorsque le principe de cette souveraineté 
était lui-même en question? 

Ceci m amène à rappeler la position que M. de 
Talleyrand avait prise à Vienne, relativement à 
Murât et au royaume de Naples. 
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Je crois que dans plusieurs circonstances l'ha- 
bileté de M. de Talleyrand fut d'établir un prin- 
cipe général, plus ou moins exact dans sa vérité 
absolue, et dont il tirait les conséquences les plus 
favorables à sa cause. Ainsi M. de Talleyrand 
avait dit en i8i4 '• La restauration partout, dans 
les idées comme dans les dynasties, tout le reste est 
une intrigue ou un trouble. De là, il concluait 
tout naturellement qu'au lieu de Murât, il fallait 
restaurer l'ancienne famille des Bourbons à Naples, 
comme elle était rétablie en France et en Espagne. 

A laide de ce principe, M. de Talleyrand dé- 
clara qu'il n'aurait à Vienne aucun rapport avec 
la légation de Murât, usurpateur et intrus aux 
yeux de la maison de Bourbon. Ce système ne fut 
point adopté par l'Angleterre et l'Autriche, qui 
ayant des étogagemens positifs devaient au moins 
trouver un prétexte convenable pour se dégager. 
A mesure que le congrès s'avançait vers ses réso- 
lutions définitives, la cause de Murât perdait du 
terrain; à laide d'un principe, M. de Talleyrand 
voulait reconstituer l'ancienne politique de la 
maison de Bourbon , et renouer le pacte de fa- 
mille avec l'Espagne et Naples. 
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Ce fut la connaissance de cette attitude de M. de 
Talleyrand à Vienne, qui porta Murât à la folle 
entreprise d envahir les Marches pontificales. Il 
s'élança des Apennins à travers la campagne, avec 
le dessein insensé de faire la guerre à la France. 
Un mois après, les Cent-Jours éclatèrent. 

Ceci simplifia singulièrement toutes les posi- 
tions. 

L'Angleterre et l'Autriche en prirent prétexte 
pour briser leurs engagemens envers Murât : lord 
Castlereagh publia l'étrange correspondance du 
lazzaroni couronné^Le congrès désormais passa 
outre à l'organisation de l'Italie en dehors de" la 
dynastie de Murât. Les articles posèrent les basçs 
suivantes ; 

Le Piémont avec la Sardaigne et l'État de Gênes 
à la maison de Savoie. 

L'Aulriche avec cette large et belle possession 
du Milanais, des États Vénitiens, du Frioul et de la 
Dalmatie. 

Le pape avec les Légations. 

Naples avec la maison de 'Bourbon et la Sicile. 

Et au milieu de cela des petits princes, qui 
tenaient les uns à la maison de Bourbon, les autres 



62 L'ITALIE. 

à la maison impériale, avec les fiefs de Toscane, 
de Modène, de Parme, de Plaisance. 

La pensée de M. de Metternich fut alors de lier 
tout cela par un pacte fédératif comme le type 
en existait en Allemagne. Mais tout changement 
conçu dans l'organisation de l'Italie ne pouvait 
et ne devait se faire qu'avec l'assentiment des 
puissances signataires au congrès. Il est impos- 
sible de concevoir une modification dans la forme 
générale de l'Europe sans le concours de tous. 
L'œuvre d'un congrès est une constitution, un 
pacte synallagmatique qui crée des droits, des de* 
vôirs, des obligations réciproques. On ne pourrait 
pas toucher à l'indépendance d'un petit prince 
d'Italie sans l'interventiog du comité des huit 
formé à Vienne comme l'expression de l'Europe. 
Le Piémont, Naples, Etats du Saint-Siège, du- 
ché de Modène ^ Massa-Carrara, Parme, Plai- 
sance et Guastalla, Lucques, Toscane ne peuvent 
être altérés dans leur territoire, dans leur dynastie, 
sans l'assentiment de tous. C'est en ce sens que la 
main mise sur Gracovie ébranle toutes les souve- 
rainetés de second ordre; et quelle garantie ont- 
elles désormais? (Annexe K.) 
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La neutralité de la Suisse est un vieux prin- 
cipe reconnu et pourtant violé par tout le monde. 
Les généraux du Directoire, Napoléon, et après eux 
les armées coalisées: avaient traversé la république 
helvétique dans. un ou plusieurs cantons, sans se 
faire le moindre scrupule. 

La Suisse avait envoyé à Vienne une légation 
solennelle pour solliciter une réorganisation per- 
manente" et reconnue par tous. Telle était la 
mission du colonel Laharpe, ancien précepteur 
d'Alexandre, et qui exerçait sur lui un influent 
prestige; aidé en cela de son compatriote le gé- 
néral Jomini, très actif à Vienne* 

La Suisse avait subi l'empire de deux actions 
diverses et hostiles depuis les événeméns de 1 789 : 
un parti voulait l'unité, c'était le plus violent, le 
plus démocratique; secondé par la France sous le 
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Directoire et le Consulat, il avait abouti à la média- 
tion de 1 empereur Napoléon. Lie second parti vou- 
lait au contraire, une grande variété dans les divers 
élémens qui composaient la Confédération hel- 
vétique; il désirait une pondération, un balan- 
cement dans toutes ses parties : catholiques, pro- 
testantes, noblesse, bourgeoisie, paysans ; diversité 
de religion, d'intérêts, de commerce, de langage et 
contrepoids si parfaitement réglé que l'unité pût 
triompher dans la diète générale. 

Plusieurè puissances avaient intérêt à la consti- 
tution de la Suisse. La France ne pouvait pas 
laisser accomplir un travail aussi capital sur ses 
frontières, sans y prendre part j Genève et le can- 
ton de Vaud étaient presque la France. De toute 
antiquité, la maison de Bourbon s'était déclarée la 
protectrice des Suisses, ses-bens amis et confédérés. 
Ces sorte? de liens ne s'effacent pas. 
- L'Autriche de son côté, par les frontières des 
Grisons et la Valteline avait le . plus grand intérêt 
à toute l'organisation de la Suisse, qui du haut 
de ses -montagnes démocratiques menaçait l'Alle- 
magpe et l'Italie. L'Angleterre elle-même mettait 
du prix à ses liens commerciaux avec la Suisse; 
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le Piémont gardait des méfiances.; çt enfin l'em- 
pereur Alexandre qui essayait de se mêler à 
tout s'intéressait vivement à leur constitution; il 
leur parlait tantôt un langage bienveillant, tantôt 
il leur jetait des paroles de colère afin de les con- 
tenir dans le système que lui - m é m o avait traoé, 
mélange <£idées religieuses et politiques. 

Dès l'ouverturç.du congrès, le 2 novembre, le 
comité des grandes puissances, avait créé, un co- 
mité spécial sur les affaires de la Suisse « pour 
garantir, conformément an traité de Paris Forgani* 
sationpolitique que la Suisse se-donnerait sous le» 
auspices desdites puissances; » ce comité iut 
composé du t>aron de Wessenberg pour l'Au- 
triche, M. de Humboldt pour k Prusse, lord 
Stewart.etJBL. Strafford £ànjning pour T Angle- 
terre, du comte Capo-d'Is trias pour la Russie. La 
France en fut d'abord exclue, et pourtant il Vagis- 
sait de ses frontières, d'une neutralité violée contre 
elle! Hélas! il existait alors .une méfiance très 
grande, même enfuisse, contre l'influence fran- 
çaise, et le congrès tendait moins à établir un 
juste équilibre de forces que des barrières contre 
les projets ultérieurs de la France. Les instructions 
des plénipotentiaires demandaient L'intervention 
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des puissances pour que la Suisse fût reconnue 
dan» son indépendance et sa liberté actuelle, dans 
sa neutralité, enfin qu'elle fût réintégrée dans les 
anciennes frontières avec les adjonctions conve- 
nables à sa ligne militaire du côté de la France. 

Indépendamment de ladéputation générale de la 
diète, quelques cantons tels que Berne, Saint-Gall, 
Argoyie avaient envoyé des députés spéciaux. Une 
circonstance marqua l'influence que la Russie 
tendait à s'assurer désormais sur le midi de l'Eu- 
rope. Dans la réception que fit Alexandre aux 
députés suisses, il leur adressa une fort vive répri- 
mande, et déclara que si la Confédération voulait, 
son indépendance, elle devait commencer par s'en 
rendre digne. 

Une première question se présentait et devait 
précéder toutes les antres : comment les puis- 
sances . allaient-elles intervenir dans les affaires 
de Ja Suisse? ÉtaitHSe une intervention d'autorité, 
ou bien de pure bienveillance? Les puissances de- 
vaient-elles imposer ou conseiller seulement? 
M. Straffôrd -Ganning soutint au nom de l'Angle* 
terre, l'intervention par autorité; les puissances 
devaient intervenir necessitate rei. Le plénipoten- 
tiaire russe répondit.: « qu'on ne pouvait rien se 
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promettre d'avantageux de l'arbitrage forcé, sim- 
ple ou limité, attendu lïrritation où se trouvaient 
les parties intéressées ; qu'il fallait se borner à dé- 
clarer que lés puissances énonceraient leur vo- 
lonté sur les contestations entre les cantons, et 
attacheraient à l'assentiment de ceux-ci , la recon- 
naissance de leur indépendance et de leur neu- 
tralité perpétuelle. » 

La contestation prenant un caractère général 
et passionné, la légation française obtint de se 
faire représenter dans le comité pour la Suisse, et 
M. de Dalberg fut admis dans la séance du 3o no- 
vembre. La plus grande contestation portait sur 
le point de savoir si le pays de Vaud resterait dé- 
taché de Berne, conformément à lacté de média- 
tiop, ou bien s'il y serait réuni; on opposait à Berne 
son attachement pour la France; le pays de Vaud, 
à son tour, déclara qu'il ne se soumettrait que par 
la force. Quelques autres cantons réclamaient des 
bailliages qui en avaient été détachés; Genève de- 
mandait un agrandissement de territoire du côté 
de la France et du côté de la Savoie; on sollicitait 
l'érection en cantons nouveaux du Valais et du 
pays de Neufchâtel, récemment fief militaire de 
Napoléon concédé au maréchal Berthier; la Valte- 
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line et les comtés de Chiavenna et de Bormio, si 
importans comme positions militaires, étaient éga- 
lement réclamés par l'Autriche. On peut voir que 
la tendance du congrès de Vienne était de tout 
régler d'une manière fixe et permanente; en un 
mot-de réorganiser l'Europe après le grand bou- 
leversement guette avait subi^i). 

Au reste ces négociations sur la Suisse tenaient 
à l'existence de divers* partis qui tous visaient à la 
domination. J^ndéjà parlé de la lutte entre Fopi- 
nion inritaire demandant nn gourernement cen- 
tral et fort, une répuWiquesous uirseirf président; 
et le parti fédératif qui -voulait-main tenir le vieux 
groupe d'État, si respectables depuis Guillaume 
Tell. Ce n'était pas toutes tes divisions politiques.: 
dans les cantons-eu x mêm e , on-pouvait distinguer 
la force de l'aristocratie suisse , c'est-à-dire le gou- 
vernement des familles bourgeoises ou nobles, 
dont loriginese mêlait à l'indépendance primitive, 
et le parti des démocrates né avec la révolution 
française, parti qui appelait quelque chose de 
semblable à la constitution que l'abbé Soulavie 
avait donnée à la Suisse sous le Directoire. 

Dans cette lutte, la combinaison européenne que 

r (i) Voir riion travail sur là Rettaurùtkn. 
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le congrès s'efforça de faire triompher, se résu- 
mait en quelque forme de conservation histori- 
que : prépondérance des grandes familles nobles 
ou bourgeoises, qui depuis des siècles avaient fait 
le bonheur et la prospérité de la Suisse; balance- 
ment des États et des cantons de telle sorte que le 
gouvernement conservateur de Berne eût tou- 
jours une action prépondérante, fixation des voix, 
établie de manière à ce que les petits cantons con- 
servateurs pussent dominer les cantons révolution- 
naires tels que Vaud et Genève. Enfin, il fut laissé 
à chacun de ces cantons une force assez indépen- 
dante pour n être pas opprimés les uns par les 
autres. Telle dut être la constitution helvétique, et 
à cette époque, aucune des puissances n'avait de 
fâcheuses intentions à l'égard de la Suisse; loin de 
là, elles voulaient la conserver dans sa neutralité 
eit son indépendance, moyennant qu elle s'eùga- 
geait de son côté à ne point troubler la sécurité et 
Tordre dans les États voisins. On ne craignait pas 
encore que la Suisse, terre d asile pour les pro- 
scrits, pût un jour devenir le point central de tous 
les complots contre les- souveraine tés légitimes! 

Avec un peu d'habitude des affaires et une cer- 
taine notion d'histoire, -on devait comprendre que 
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si la Suisse sortait des conditions naturelles et sim- 
ples que l'Europe lui imposait, elle serait exposée 
à mille dangers ; placée comme elle Tétait en pré- 
sence de trois États rivaux ou au moins méfians, 
l'Allemagne, l'Autriche, le Piémont ; soutenue sur 
une longue lisière deses frontières par la France, 
qui pouvait l'appuyer ou la délaisser selon l'occur- 
rence, la Suisse devait garder d'habiles ménage- 
mens; elle n avait ni unité pour sa langue, ni con- 
formité dans ses mœurs, ses habitudes, sa religion; 
la Suisse se trouvait placée entre plusieurs Étals 
comme la Pologne; seulement elle avait de plus 
qu'elle ses montagnes impénétrables. En cas de 
dissolution du pacte par la violence, chaque puis- 
sance avait son lot fait d'avance. Si par sa folle con- 
duite elle devenait jamais un sujet de crainte ou de 
tourmente pour l'Europe; la dissolution de la fédé- 
ration pouvait parfaitement arriver, et les cabinets 
étaient prête à recueillir la succession d'une folle 
démocratie ivre du vin de Léman. 

L'œuvre du congrès relativement à la Su iss é tait 
prévoyante, conservatrice ; désormais vingt-deux 
cantons formaient la Confédération helvétique, 
neuf catholiques, huit protestant et cinq mixtes, et 
«les voix étaieat mesurées de manière à ceque la pré- 
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pondérance demeurât au parti véritablement tradi- 
tionnel ; car en sortant de cette idée on était menacé 
du chaos. Mais pour la Suisse, aussi bien que pour 
^Italie et l'Allemagne, rien ne pouvait se décider 
sans l'assentiment commua ; ce que le congrès avait 
arrêté, un autre congrès pouvait seul le détruire; 
l'œuvre ne pouvait dépendre ni de la volonté d'un 
cabinet seul, ni d'un caprice de peuple, à la suite 
d'une émeute. 

Neutralité suisse, indépendance des villes libres 
d'Allemagne , république de Cràcovie , tout cela 
partait de la même pensée et se plaçait sous la 
même garantie (Annexe X.). 



S x. 

LA TBIPLE ALLIANCE DE LA FRÀKC1, DE L'aNGLETRUE 

et de l'Autriche. 

J'ai déjà remarqué la position entièrement isolée 
qu'avait d'abord subie la France après le traité de 
Paris du 3o mai 1 8 1 4, *t à l'origiae du congrès de 
Vienne; je répète qu'il* moment il avait été ques- 
tion de l'exclure même des transactions capitales 
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du congrès, sous prétexte que tout pour elle avait 
été réglé par le traité de Paris. 

L'habileté de M. de Talleyrand fut donc, en 
s adressant aux intérêts particuliers, de se faire une 
bonne position à Vienne; et il aperçut bientôt que 
les prétentions de la Russie sur le grand duché de 
Varsovie, de la Prusse sur la Saxe et l'alliance in- 
time des deux cabinets de Berlin etdePétersbourg, 
créaient des rivalités, des méfiances, dans les cours 
de Londres et de Vienne, et la France devait en 
profiter. 

Sur les questions de Ja Pologne et du grand du- 
ché de Varsovie, l'Autriche et l'Angleterre étaient 
d'accord : «< que cette prépondérance exorbitante à 
laquelle la Russie semblait tendre pour elle-même, 
était de nature à briser l'équilibre européen, et dès- 
lors ce n'était pas trop que de s'unir intimement 
pour arrêter les projets de cet immense colosse qui 
menaçait de s'étendre sur le midi de l'Europe. » 

En effet , l'attitude de l'empereur Alexandre à 
Fégard de la Pologne semblait un système 
tellement arrêté, qu'il n'y avait plus moyen de le 
surveiller et de l'empêcher que par la menace 
d'une guerre. L'armée russe était restée sur .un 
pied formidable ; le grand duc Constantin réunis- 
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sait les débris de l'armée polonaise. Qu'allaient donc 
faire toutes ces forces , et à quel dessein les 
avait-on groupées? Ce nouveau royaume de 
Pologne constitué par l'empereur Alexandre, avec 
des institutions et une armée nationales, n'était-il 
pas un piège tendu, afin que toutes les portions 
de 1 ancienne Pologne, détachées par les partages 
successifs, en y comprenant même la Gallicieet le 
grand duché de Posen, vinssent se grouper et se 
réunir sous la protection russe? 

Les trois représentans des cours de France, 
d'Angleterre et d'Autriche, M. de Talleyrand, 
lord Castlereagh etM. deMetternich,avaient étudié 
traditionnellement la politique russe en ce qui con- 
cerne la Pologne. Au xvm e siècle même y avait-il 
eu encore une Pologne indépendante? L'expédition 
aventureuse de Charles XII, comme la campagne 
de Napoléon en 1812 avait bien plus avancé la 
dernière heure de la Pologae que les traités de par- 
tage. Depuis Pierre P r , qu étaient ces rois polonais, 
si ce «n'est les lieutenans des czars, et la noblesse 
ne s'était-elle pas soumise au glaive, et, ce qui tue 
mieux que le glaive, à la corruption du cabinet de 
Pétersbourg, et les rois de Pologne s'étaient faits 
les favoris efféminés des impératrices de Russie ! A 



llx ALLIANCE FRANÇAISE, ANGLAISE ET AUTRICH. 

bien considérer le partage même, il n'était qu'une 
garantie européenne; car il avait intéressé la 
Prusse et l'Autriche à contenir la Russie dans ses 
desseins sur l'Allemagne et le midi de l'Europe. 

En partant de cette donnée et pour arrêter les 
projets ultérieurs de Ja Russie^ lord Castlereagh, 
M. de Talleyrand et le prince de Metternich , 
décidèrent qu'il fallait signer un traité d alliance 
éventuelle, avec stipulation de subsides et de 
contingens militaires qui pourraient être appelés 
sous les armes, au cas où la Russie ne. resterait pas 
dans des conditions raisonnables. 

Ge traité secret du mois de mars i8i5 est un 
des actes les plus curieux, parce qu'il constate au 
moyen de quels- efforts ingénieux M. de Talleyrand 
avait dissons la coalition et trouvé des alliés, pour 
la France le lendemain même du jour où elle avait 
subi l'invasion. De puissance passive , elle devenait 
donc puissance active; l'Angleterre gardait ses 
flottes sur le pied de guerre , l'Autriche, ne désar- 
mait pas> et la France échelonnait ses troupes sur 
les frontières. On ne s'expliquait pas en France un 
mouvement de troupes qui s'opéra un peu avant 
les Cent-Jours sur les frontières du Nord et des 
Alpes. Ces mouvemens étaient la suite de ce traité 
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signé à Vienne, et une dépèche de M. deTalleyrand 
indique même des chances de guerre à cette époque 
(Annexe JW.). 



§ XI. 



QUESTIONS MORALES DU CONGRES. LA TRAITS DBS HOIRS. 
LA PIRATERIE. LES COLORIES. 



Dans ce grand partage de territoires et d âmes 
pour me servir de l'expression diplomatique, le 
congrès avait vu s agiter quelques-unes de ces 
questions qu'on est habitué à appeler morales dans 
le langage de notes, parce qu elles se lient moins 
que d'autres à des intérêts positifs. L'esprit mys- 
tique et rêveur de l'empereur Alexandre se prêtait 
admirablement à l'examen et à la solution de ces 
grands points de la liberté humaine, et déjà il ne 
parlait que des rapports de lame à Dieu, de la 
.fraternité générale des nations, idées vagues qui 
remplirent la fin de sa vie. 

Ben* tous les actes, dans tous les manifestas, 
L'Angleterre avait demandé l'abolition de la traite 
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des noirs. Je crois qu'elle avait un grand intérêt 
colonial à l'obtenir; mais ce qui était plus fort 
encore que cet intérêt, c est qu'il existait en Angle- 
terre une école fort considérable d'hommes poli- 
tiques ou de philosophes spéculatifs qui appelaient 
l'affranchissement des noirs comme le couronne- 
ment nécessaire à l'édifice chrétien. Cette école, 
dont Wilberforce avait été long- temps le chef, 
embrassait le parti des saints et des méthodistes 
qui domine la haute société en Angleterre. 

Lord Castlereagh insista donc pour que le con- 
grès prononçât l'abolition du commerce des escla- 
ves, et un comité se forma à ce sujet. L'idée d'une 
grande émancipation chrétienne ne pouvait dé- 
plaire à l'empereur Alexandre qui d'ailleurs n'avait 
aucun intérêt immédiat à maintenir le commerce 
des noirs. Ce sentiment était également commun 
à la Prusse et* l'Autriche. 

M. de Talleyrand*, esprit trop positif pour ne 
pas comprendre le dessein secret de l'Angleterre 
dans cette simple manifestation de doctrines , de- 
manda d'abord que l'abolition de la traite fût pro- 
gressive, afin de ne pas heurter les intérêts coloniaux 
menacés par le principe d'émancipation subite; 
mais comme il avait absolument à se ménager l'An- 
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gleterre, à l'attirer à son alliance, il accepta le prin- 
cipe de l'abolition de la traite des noirs, en deman- 
dant un délai pour l'entière exécution. 

G était en effet une question si complexe, que ni 
l'Espagne, ni le Portugal, ne voulurent y accéder, 
parce que lc-prmcipe-de- l'émancipation des-neirs 
jetait les colonies d'Amérique dans un inévitable 
bouleversement (Annexe N.). 

Cette question des colonies n'était résolus pour 
personne; lordCastlereagh soutenait d'une manière 
absolue .qully avait désormais impossibilité pojir 
l'Espagne de recouvrer ses colonies, çt dès-lors le 
meilleur intérêt était -une transaction, un arrange- 
ment. Le commerce des deux mondes y gagnerait 
en activité, en richesse.. v \ 

-fc'Angleterre s'était acquit les plus belles colo- 
nies-dans les deux Indes-, le cap de Bonne-Espé- 
rance, Flle-de -France, une portion de Ceylan; 
partout elle avait des stations maritimes et com- 
merciales ; par l'indépendance des. Amériques es- 
pagnoles, elle trouvait un moyen de les inonder 
de ses marchandises. 

Sur ce point de l'indépendance américaine , 
1'Anglçterre trouvait les répugnances de la Russie 
qui dénonçait le mauvais exemple donné au 
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monde par la sanction d'une révolte heureuse. 
L'Autriche et la Prusse restaient neutres et silen- 
cieuses sur cette question, tandis que la France se 
montrait alors opposée au système d'émancipation 
des colonies espagnoles , et voici dans quel but. 
D abord alliée à l'Espagne, appartenant à la même 
famille, la branche aînée des Bourbons ne voulait 
pas se séparer d'une façon absolue des idées et du 
système espagnol sur les colonies; c'eût été man- 
quer de bonne foi et dé loyauté. Ensuite elle-même 
était loin d'avoir renoncé à recouvrer Saint-Do- 
mingue, que la révolte des noirs avait bouleversé. 
On préparait même en 1 8i4 , et presque ouverte* 
ment , une expédition pour le Gap, afin d'obtenir 
la soumission de la république d'Haïti. 

Un -premier pas fait vers ce système -de recon- 
naissance , et la France ' ne pouvait plus s'appuyer 
sur son droit absolu à l'égard des colonies séparées 
par la révolte. Rien donc ne fut décidé ; si M. de 
Talley rand s'associa, pour complaire à l'Angleterre, 
aux notes de lord Gastlereagh sur l'abolition de la 
traite des noirs, il dut faire toute réserve pour son 
système colonial. L^question fut ainsi suspendue ; 
chaque cabinet se réserva son propre droit pour 
des temps mieux préparés. 
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Il n'en fut pas ainsi pour la piraterie qui était 
uii intérêt de droit général. Depuis quelques an- 
nées, les petites puissances assises sur le littoral de 
la Méditerranée avaient à se plaindre de la vio- 
lence des États barbaresques; la piraterie était un 
fait ancien pour Alger surtout et le Maroc. Les 
Anglais qui s'étaient fait adjuger Malte et les îles 
Ioniennes, afin d'obtenir la souveraineté de la 
Méditerranée plus spécialement intéressée à ré- 
primer la piraterie , voulaient garder leur ascen- 
dant maritime, en se faisant les protecteurs du 
commerce libre. Un an plus tard dans cette 
pensée lord Exmouth devait foudroyer Alger : les 
esclaves seraient rendus ; mais ce n!était là qu'un, 
fait passager, qu'une répression momentanée, et 
la- piraterie, comme principe, devait trouver sa ré- 
pression dans les congrès subséquens. 

Toutes les puissances étaient également intéres- 
sées à ce grand acte; l'empereur Alexandre, avec 
ses pensées de mysticité chrétienne, acceptait avec . 
enthousiasme le principe de la répression à l'égard 
de la piraterie, sorte de traite des blancs. L'Au- 
triche qui devenait puissance méditerranéenne, 
par ses possessions sur la mer Adriatique et le fief 
de Toscane, y adhérait avec empressement, tandis 



80 DÉBARQUEMENT DE BONAPARTE. 

que la France n'avait qu'un seulxegret, celui de ne 
pouvoir prendre l'initiative. Une note deM.de Tal- 
leyrand en fait foi; cette note fut insérée au con- 
grès; «He prélude à ee que la Restauration fit 
quinze ans plus 4ard par la prise d'Alger (i). 



§ XII. 



DÉBARQUEUENT M- BONAPARTE. DÉCLARATION. TRAITÉ 
~ MJLPFÀIRE. CONCLUSION DU CONGRÈS. 



Le congrès de Vienne au mois de février 1 8 1 5 , 
avait résolu quoique avec peine, une multitude 
de questions territoriales relativement à la Po- 
logne, à la Saxe, à l'Italie, et l'on était presque 
d accord sur les concessions mutuelles. Il res- 



(i) J*ai publié tous le» documens diplomatiques secrets sur les négocia- 
tions pour la campagne «TAlger dans ï Europe depuis l * avènement du roi 
Louii~PhUippe. 



CONCLUSION DU CONGRÈS. 81 

tait bien des inimitiés, des jalousies de puissance 
à puissance, dont le traité du i5 février i8i5, 
entre la France, l'Autriche et l'Angleterre était 
l'expression, mais au demeurant les conférences 
tendaient à leur fin et. les objets principaux 
étaient moralement réglés. ' 

On était au milieu des plaisirs à Vienne, les fêtes 
s'y succédaient, lorsque la nouvelle du débarque- 
ment de Bonaparte au golfe Juan parvint au con- 
grès. Elle y arriva par la Toscane avec une rapi- 
dité surprenante. Le 5 mars au soir, les souverains- 
et une grande partie du corps diplomatique étaient 
réunis dans une de ces fêtes, brillans épisodes au 
milieu des sérieuses opérations du congrès. Jamais 
la politique n'avait été plus oubliée pour les petites 
intrigues[amoureuses de salon. Tout-à-coup on. 
aperçoit les empereurs d'Autriche, de Russie, et le 
roi de Prusse qui se retirent dans un coin du sa- 
lon et s'entretiennent fortement préoccupés. Une 
vive agitation se manifeste parmi les spectateurs; 
on se demande partout avec inquiétude ce qui 
peut occasionner ce trouble, et bientôt on ap- 
prend que Bonaparte a quitté l'île d'Elbe] le a 5 
février. On ne savait point encore où s'était dirige 
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la flotte, sur quel point Napoléon allait débar- 
ques. Cette nouvelle était arrivée à vol d'oiseau ; 
elle jeta la plus vive inquiétude. L état de fermen- 
tation de Fltalie était connu. Bonaparte allait-il 
soulever cette population mécontente? Se por- 
tait-il vers Naples pour fortifiée les résolution* 
belliqueuses .de Mnratl L&& monarques n'igno- 
raient pas non plus l 'état de la France, les partis 
qui Vy agitaient violemment autour d'un trône 
faible ci presque-abandonné par l'opinion. Le 
8 mars, à cinq. heures du soir, un nouveau, cour- 
rier de Sardaigne apporta la nouvelle que Bona- 
parte était débarqué à. Canoës, et qu'il se diri- 
geait au pas de course vers les montagnes de la 
Provence, 

Dans cet intervalle, MM* de Talleyrand, le due 
de Wellington , le prince dç Metternich étaient 
partis de Vienne pour Presbeurg, afin de noti- 
fier au roi de Saxe, captif, la» résolution du congrès 
qui lui enlevait une partie de ses États. M. de 
Talleyrand, ayant reçu les dépêches de Sardaigne, 
exposa à ses deux collègues la nécessité d'une dé* 
monstration énergique de la part des grandes 
puissances , afin, d'arrêter p*r la menace d'une 
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guerre générale, les progrès que Bonaparte pour- 
rait faire en Fiante. 4?eu d'objections furent pré- 
sentées , attendu que cette démarche était une 
simple mesure de précaution. Le duc de Welling- 
ton fit même observer qu'il pourrait être utile que 
la proposition vint du cabinet de Vienne peur 
éloigner toute idée tftm concours, d'une intelli- 
gence entre l'Autriche et Napoléon* M. de filet- 
ternich s'offrit volontairement à porter la parole 
dans le comité dirigeant. 

Dans la conférence du 2 1 mars, entre les pléni- 
potentiaires des huit puissances^ IVL de Mette*» 
nich exposa « que Napoléon, en quittant Me 
d'Elbe et en débarquant sur les côtes de France 
avec des hommes armés, s'était ouvertement con- 
stitué perturbateur du repos public; que, comme 
tel, il n'était plus sous la protection d'aucun traité, 
ni d'aucune loi} que les puissances signataires du 
traité de Paris se trouvaient particulièrement appe* 
léesà conserver la paix de l'Europe; qu'ellesdevaient 
donc déclarer quelles étaient prêtes, en cas de be- 
soin, à fournir à Sa Majesté Très Chrétienne les se- 
coure qu'elle pousrait-jgger e onv c nabks pomr le 
maintiende toiles l&stipulaliûn&dutraité deParis.» 
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Le système de M. de Metternich était donc de 
s'appuyer sur le traité de Paris pour fournir le 
secours de l'Europe entière au roi Louis XVIII ; 
et c'est ce qui amena la déclaration de Vienne, 
monument si remarquable qui constate l'esprit du 
congrès et la tendance de ses résolutions. 

Les puissances disaient d abord qu'informées du 
débarquement de Bonaparte, elles devaient au 
monde une déclaration solennelle ; Bonaparte en 
brisant son ban à l'île d'Elbe s'était privé de la 
protection des lois ; désormais il ne pouvait y avoir 
ni paix, ni trêve avec lui, et même foutes relations 
sociales étaient brisées. Elles déclaraient : « qu'elles 
voulaient maintenir intact le traité de Paris du 
3o mai 18 1 4, et garantir la France de tout attentat 
qui la menacerait d'une nouvelle révolution. » 

L'attitude nouvelle que le débarquement de 
Bonaparte donnait à la diplomatie, devait immé- 
diatement hâter la conclusion des actes du con- 
grès ; un tel fait était d'un intérêt si grand que 
toutes les petites querelles devaient s'effacer de- 
vant la nécessité impérative d'en finir avec, sa 
puissance. Désormais tout fut militaire à Vienne, 
tout se résuma en traités de subsides, de contin- 
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gens, pour porter des armées immenses contre 
Bonaparte. . * 

Et dans cette action militaire forte et simul- 
tanée, les questions secrètes durent également 
tenir leur place. On examina donc à Vienne, 
comme appendice, un point de politique très sé- 
rieux. Le voici : L'empereur Alexandre fort mé- 
content de la branche aînée des Bourbons reçut 
plusieurs mémoires: si l'Autriche n'était pas entiè- 
rement éloignée d'une régence avec Marie-Louise 
et le roi de Rome ; si l'Angleterre faisait des pro- 
testations indifférentes et froides sur les éventua- 
lités de l'avenir laissées libres tout entières à la 
France, la Russie fort mécontente, je le répète, de 
la conduite un peu hautaine de Louis XVIII, était 
pressentie par quelques hommes d'Etat (je crois 
que le duc Dalberg était dans cette opinion) sur 
la possibilité de substituer le duc d'Orléans à 
Louis XVIII sur le trône de France. L'empereur 
Alexandre semblait y voir plus de garantie, une 
meilleure direction des idées, moins de contra- 
riétés à ses desseins, et néanmoins après le débar- 
quement de Bonaparte le torrent coulait tellement à 
pleins bords-que tout fut abandonnné devant la 
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question militaire ; les préférences de dynastie dis- 
parurent devant les périls et les hasards des batail- 
les; tout le monde eut des espérances de -victoire et 
d'agrandissement, et les mêmes puissances qui dé- 
claraient maintenir dans leur intégralité les dispo- 
sitions du traité de Paris do 3o mai 1 8 1 4, voulaient 
se préparer de nouvelles conquêtes , de nouveaux 
avantages après la chute de Napoléon. 

Dès le débarquement de Bonaparte on ne son- 
gea donc plus qua terminer les affaires et à ré- 
diger lacté final du congrès. Avant même que 
les plénipotentiaires se réunissent à ce dessein il 
y avait eu une série de traités particuliers qui pour 
chaque puissance avaient terminé les différends 
essentiels. Ainsi les frontières de la Russie et de 
l'Autriche avaient été déterminées par un traité 
du 21 avril (3 mai i8i5), les autres frontières de 
la Russie et de la Prusse par un traité du même 
jour; une autre convention sur Cracovie avait été 
réglée exclusivement entre l'Autriche, la Prusse et 
la Russie (3 mai i8i5). La Saxe avait signé eon 
traité avec la Prusse le 18 mai, la Prusse et le 
Hanovre le 29 mai, avec les Pays-Bas le même 
jour, avec le grand duché de Saxe-Weimar le i* r 
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juin, avec le prince de Nassau le 3 1 mai. On avait 
organisé la fédération de l'Allemagne le 8 juin, 
lacté fédératif de la «Suisse le 27 mai ; successive- 
ment on avait réglé le sort de Naples, de Rome et 
de la Sardaigne, etc. 

Chacune de ces conventions était spéciale et 
conclue entre les plénipotentiaires seuls intéressées» 
Il fut oonvenu qu'elles seraient ensuite toutes trans- 
formées en dispositions générales insérées dans 
l'acte final du congrès qui en fut souvent la copie 
textuelle. De cette insertion résultait pour chacun 
de ces actes un caractèregénéral^t européen. L acte 
final signé le 5 juin 1 8 1 5 était une véritable tran- 
saction entre tous qui ne pouvait aussi ee ^modifier 
que par 1 assentiment de tous (Annexe O.). 



§ XIII. 



SECONDE RESTAURATION. TRAITÉ DU 20 NOVEMBRE 1815. 



Une distinction capitale doit être faite d abord 
afin d'éviter la confusion fréquente dans laquelle 
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on tombe dans les débats ; on parle toujours du con- 
grès de Vienne comme du régulateur absolu des 
rapports entre la France et l'Europe, sans remar- 
quer qua cette époque le droit public de la France 
fut spécialement réglé par le. traité du 3o mai 
i8i4? et la convention plus fatale du 20 no- 
vembre 181 5. 

A cette deuxième époque, il ne s'agissait mal- 
heureusement plus des actes du congrès; ce con- 
grès était clos ; les actes signés ; notre droit public 
si triste qu il fût était néanmoins réglé par le traité 
du 20 novembre 181 5. 

Ces traités du 20 novembre sont de plusieurs na- 
tures, et par leur essence ils furent en eux-mêmes 
une violation flagrante delà déclaration du 1 3 mars 
à Vienne, proclamant que l'Europe s armait pour 
le maintien du traité du 3o mai 1 8 1 4- Comment 
se fait-il donc qu après un engagement si solen- 
nellement pris, Ton modifie et Ion change sans 
scrupule tous les articles de ce traité? 

Mon Dieu ! c'est que la victoire est le droit pu- 
blic des plus forts! Sept cent mille baïonnettes 
étaient en France, il n'y avait plus ni armée, ni 
esprit public, les Cent Jours avaient jeté la dissolu- 
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tîon partout; chaque puissance de l'Europe faisait 
ses réclamations ; la vieille Allemagne demandait 
l'Alsace et la Lorraine ; la Suisse une fraction du 
département du Jura; le roi de Sardaigne le cours* 
de llsère jusqua Grenoble; au nord, la Prusse, les 
Pays-Bas, voulaient une augmentation de frontière, 
et nul ne pouvait nier que ces puissances fussent 
maîtresses à Paris î 

Les traités du 20 novembre 181 5, tout durs 
qu'ils étaient , furent donc une sorte de victoire 
remportée sur l'Europe par la loyauté du duc de 
Richelieu, qui pleura des larmes de sang, en appo- 
sant sa signature sur ces traités : c'était une nature 
si noble, si française ! 

Je le répète, ces traitésétaientde plusieurs natures. 

La convention territoriale la première est con- 
clue directement entre la France et l'Angleterre; 
signée par le duc de Richelieu , le vicomte Castle- 
reagh et le duc de Wellington , elle porte d'abord 
une rectification des frontières, qui nous enlève 
tout le duché de Bouillon, une fraction du dépar- 
tement des Ardennes, le pays de Saarbruck jus- 
qu'à Landau. Un peu plus bas le Rhin nous sert 
délimite; Genève voit s'agrandir son territoire; 
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Chambéry retourne an royaume de Piémont ; Mp- 
nacoeutre clans la souveraineté du roi de Sardai- 
çne. L'art. III du traité est ainsi conçu : 

« Les fortifications d'Huningue ayant été constamment 
un objet d'inquiétude pour la ville de Bâle, les hautes par- 
ties contractantes, pour donner à la Confédération helvé- 
tique une nouvelle preuve de leur bienveillanoe et de leur 
sollicitude , sont convenues entre elles de faire démolir les 
fortifications d'Huningue ; et le gouvernement français s'en- 
gage , par le même motif à ne point les rétablir dans aucun 
temps et à ne point les remplacer par d'autres fortifications 
à une distance moindre que trois lieues de la ville de Bâle. » 

Cette prescription du traité n'est donc pas un 
article du congrès de Vienne, mais une disposition 
postérieure qui n'a rien de commun avec l'acte 
final du 9 juin i8i5. 

Le traité fixe ensuite à 700 millions de francs 
l'indemnité due par la France aux puissances al- 
liées, pour les frais de campagne; 1 occupation de 
la France par cent cinquante mille étrangers, pen- 
dant un laps de cinq ans au plus. 

L'art, xi est curieux parce qu'il se rattache au 
congrès de Vienne, il porte : 

« Le tarité de Paris du 30 mai 1814, et l'acte final du 
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congrès du 9 juin 1815 , sont confirmés et seront mainte- 
nus dans toutes celles de leurs dispositions qui n'auraient 
pas été modifiées par les clauses du présent traité. » 



Cet article constate .deux faits, la confirmation 
et la modification tout à-la-foi* de lacté définitif 
du congrès de Vienne, résultats aussi sacras l'un 
que l'autre. Les traités de Pari» du 3o mai i8i4* 
l'acte final du congrès de Vienne du 9 juin 181 5, 
sont acceptés, confirmés parla France, de manière 
que tout ce qui s'y est fait, tout ce qui a été con- 
clu, est une affaire commune qui ne peut être 
changée que par un même accord. 

Les autres traités du 20 novembre 181 5 sont 
relatifs à l'abolition de la traite des noirs, commerce 
odieux, également réprimé par la religion et la 
nature; au règlement et à la fixation des indem- 
nités de guerre inflexiblement imposées à la France. 
L'annexe n° 1 règle le mode de paiement de 
l'indemnité de 700 millions, acquittée par portions 
de quatre mois en quatre mois, soit par des bons 
du trésor, soit par des rentes constituées. Une com- 
mission mixte était formée dans le but d'opérer la 
liquidation entière de la France. 
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L'annexe no 2 était relative à l'occupation mili- 
taire par les alliés et à leurs rapports surtout avec 
les commandans français; le règlement des ra- 
tions des soldats, les hôpitaux, les charrois, les 
postes. 

L'annexe n o 3 fixait le mode de liquidation des 
créances réclamées par des particuliers étrangers 
contre la France, un des points les plus difficiles 
à régler, parce que les réclamations étaient exor- 
bitantes et sou vent ridicules. Tout cela était déter- 
miné en rentes sur l'Etat, de manière à décharger 
successivement le trésor. 

Tels sont les traités de 181 5 parfaitement dis- 
tincts des actes du congrès de Vienne , et cette 
séparation, cette individualité il ne faut jamais la 
perdre de vue; en faisant toutefois observer, que 
dans ces mêmes traités , il est fait la conditionex- 
presse, que pour tous les points auxquels il n était 
pas dérogé, les articles du congrès de Vienne re- 
cevraient leur exécution. Or, dans le traité de 
Paris du 1 1 novembre, il n'était pas dit un seul 
mot sur la réorganisation de la Pologne; sur l'Alle- 
magne et sur la Suisse, il n'était pas apporté une 
seule modification aux actes postérieurs; de telle 



ACTES RELATIFS A LA POLOGNE» ETC. 93 

sorte que la France restait dans la plénitude de 
ses droits comme par le passé à l'égard de ces 
divers points diplomatiques. 

On doit en conclure que ces deux actes, les trai- 
tés de i8i5 et le congrès de Vienne, sont à-la-fois 
séparés et connexes ; séparés, parce qu'ils n'éma- 
nent pas l'un de l'autre; conpexes, en ce qu'ils 
s'expliquent, se commentent et se protègent mu- 
tuellement (Annexe P.). 

S xiv. 

ACTES PARTICULIERS DBS PUISSANCES RELATIFS A LA POLOGNE 

ET A L'ALLEMAGNE. 

DÉCLARATION DE LA SAINTE- ALLIANCE. 

L'irruption subite de l'empereur Napoléon,dans 
les Cent-Jours, la nécessité de prendre des mesu- 
res militaires contre lui, avaient suspendu l'entière 
exécution du congrès de Vienne et ne lui avaient 
plus donné qu'un intérêt secondaire. Une fois les 
arrangemens arrêtés avec la France par les traités 
dn 20 novembre 181 5, chaque cabinet dut pren- 
dre les mesures particulières qui le concernaient 
spécialement dans la réorganisation de l'Europe. 

La France après la seconde invasion , était 
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si affaissée sous le poids de ses malheurs qu'elle 
ne pouvait élever la voix pour se plaindre; l'é- 
tranger la dominait avec hauteur, et unç circon- 
stance qui n est pas assez connue, c est que le même 
jour que tant de sacrifices nous étaient imposés, 
l'Angleterre, la Russie, la Prusse et l'Autriche s'en- 
gageaient entre elles par une convention, à-soute* 
nir, appuyer de toutes leurs forces le maintien et 
l'exécution des traités 'du mois de novembre.En 
voici les termes : 



« Le but de l'alliance conclue à Vienne le 25 mars 1815, 
ayant été heureusement atteint par le rétablissement en 
France de Tordre des choses que le dernier attentat de 
Napoléon Bonaparte avait momentanément subverti , 
Leurs Majestés l'empereur d'Autriche, le roi du Royaume- 
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande , le roi de* PruSSe 
et l'empereur de toutes les Russes, considérant que le 
repos de l'Europe est essentiellement lié à raffermissement 
de cet ordre de choses, fondé sur le maintien de l'autorité 
royale et de la Charte constitutionnelle , et voulant em- 
ployer tous leurs moyens pour que la tranquillité générale, 
objet des vœux de l'humanité et but constant de leurs 
efforts , ne soit pas troublée de nouveau, désirant ea outre 
de resserrer les liens qui les unissent pour l'intérêt corn* 
mun de leurs peuples, ont résolu de donner aux principes 
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consacrés par les traités de Chauinont du 1 er mars 1814, et 
de Vienne du 25 mars 1815, l'application la plus analogue 
à l'état actuel des affaires et de fixer d'avance, par un 
traité solennel, les principes quelles se proposent de suivre 
pour garantir l'Europe des- dangers qui pourront encore la 
menacer» A cette fin,. les hautes parties contractantes ont 
nommé pour discuter r arrêter et signer les conditions de ce 
traité, etc., etc. : 

Article premier. Les hautes parties contractantes se 
promettent réciproquement de maintenir dans sa force et 
vigueur le traité' signé aujourd'hui avec Sa Majesté Très 
Chrétienne , et de veiller à ce que les stipulations de ce 
traité, ainsi que celles des conventions particulières qui s'y 
rapportent soient strictement et fidèlement exécutées dans 
toute leur étendue. 

Art. ii. S* étant engagées dans la guerre qui vient de 
finir pour maintenir inviolables les arrangemens arrêtés à 
Paris Tannée dernière pour la sûreté et l'intérêt de l'Eu- 
rope, les hautes parties contractantes ont jugé convenable 
de renouveler, parle présent acte, et de confirmer commç 
mutuellement obligatoires , lesdits arrangemens , sauf les 
modifications que le traité signé aujourd'hui avec les pléni- 
potentiaires de Sa Majesté Très Chrétienne y a apportées, 
et particulièrement ceux pour lesquels Napoléon Bonaparte 
et sa famille, en suite du traité du 11 avril 1814 , ont été 
exclus à perpétuité du pouvoir suprême en France, laquelle 
exclusion les puissances contractantes s'engagent , par le 
présent acte, à maintenir en. pleine vigueur, et s'il était 
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nécessaire , avec toutes leurs forces. Et comme les mêmes 
principes révolutionnaires qui ont soutenu la dernière 
usurpation criminelle, pourraient encore, sous d'autres 
formes, déchirer la France et menacer ainsi le repos des 
autres États, les hautes parties contractantes reconnaissant 
solennellement le devoir de redoubler leurs soins pour 
veiller, dans des circonstances pareilles, à la tranquillité et 
aux intérêts de -leurs peuples , s'engagent, dans le cas 
qu'un si malheureux événement vînt à éclater de nouveau, 
à concerter entre elles et Sa Majesté Très Chrétienne, les 
mesures qu'elles jugeront nécessaires pour la sûreté de 
leurs États respectifs et pour la tranquillité générale de 
l'Europe. 

Art. m. En convenant avec Sa Majesté Très Chré- 
tienne de faire occuper pendant un certain nombre d'an- 
nées, par un corps de troupes alliées, une ligne dépositions 
militaires en France , les hautes parties contractantes ont • 
eu en vue d'assurer, autant qu'il est en leur pouvoir, l'effet 
des stipulations des art. 1 et 2 du présent traité; et con- 
stamment disposées à adopter toute mesure salutaire 
propre à assurer la t ranquillité en Europe par le maintien 
de l'ordre établi en France,, elles s'engagent dans le cas où 
ledit corps d'armée serait attaqué ou menacé d'une attaque 
de la part de la France, comme dans celui que les puis- 
sances fussent obligées de se remettre en état de guerre 
contre elle , pour maintenir l'une ou l'autre des autres 
stipulations , ou pour assurer et soutenir les grands intérêts 
auxquels elles se rapportent, à fournir sans délai , d'après 
les stipulations du traité de Chaumont, et notamment d'à- 
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près les art. 7 et 8 de ce traité , en sus des forces qu'elles 
laissent en France , chacune son plein contingent' de 
soixante mille hommes , ou telle partie de ce contingent 
que Ton voudra mettre en activité, selon l'exigence du cas. 

Art. iv. Si les forces stipulées par l'article précédent 
se trouvaient malheureusement insuffisantes, les hautes 
parties contractantes se concerteront sans perte de temps 
sur le nombre additionnel de troupes que chacune fournira 
pour le soutien de la cause commune , et elles s'engagent à 
employer en cas de besoin la totalité de leurs forces pour 
conduire la guerre à une issue prompte et heureuse, se ré- 
servant d'arrêter «ntre elles , relativement à la paix 
qu'elles sigaeraientd'un commun accord, des arrnngempns 
propres à offrir à l'Europe une garanti^suffieante contre le 
retour d'une calamité semblable. 

Art. v. Les- hautes parties eontraetentea s'étant réu- 
nies sur les dispositions consignées dans les articles précé- 
dens, pour assurer l'effet de leurs engagemens pendant la 
durée de Inoccupation temporaire , déclarent en outre qu a- 
près l'expiration même de cette mesure , lesdits engage- 
mens n'en resteront pas moins dans toute leur force et 
vigueur pour l'exécution de celles qui sont reconnues néces- 
saires au maintien des stipulations contenues dans les 
art. 1 et 2 du présent acte. 

Art. vi. Pour assurer et faciliter l'exécution du présent 
traité, et consolider les rapports intimes qui unissent au- 
jourd'hui les quatre souverains pour le bonheur du monde, 
le* hautes parties contractantes sont convenues de renou- 

7 
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vêler, à des époques déterminées , soit sous les auspices 
immédiats des souverains, soit par leurs ministres respec- 
tifs, des réunions consacrées aux grands intérêts communs 
et à l'examen des mesures qui, dans chacune de ces épo- 
ques , seront jugées les plus salutaires pour le repos et la 
prospérité des peuples et pour le maintien de la paix de 
l'Europe. 

Art. vii. Le présent traité sera ratifié et les ratifica- 
tions en seront échangées dans dçux mois, ou plus tôt si 
faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé, 
et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Paris, le 20 novembre, de l'an de grâce 1815. 

Signé : Gastlbreagh , Wellington , Metîebnich r 
Wessenberg, Hardenberg, Humboldt, 
Rasumowsky, Capo d'Isxrxa. 

Je crois ce traité capital dans l'histoire pour 
faire connaître la tendance des cours européennes. 
Jamais elles ne s'en sont un moment départies : 
l'union contre l'esprit révolutionnaire a toujours 
été le même; et la France fut surveillée comme le 
foyer des doctrines de bouleversement. 

Désormais en l'état de l'occupation militaire de 
notre territoire par l'étranger, tout ce qui tenait 
à l'Allemagne et à la Pologne, quoique partie es- 
sentielle des actes du congrès de Vienne, allait se 
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régler par chaque puissance spécialement intéres- 
sée ; et à peine les armes étrangères évacuaient- 
elles la France, que l'empereur Alexandre s adres- 
sait solennellement à ses nouveaux sujets de Polo- 
gne, pour leur annoncer ses intentions de liberté 
et de gouvernement : 

. « Polonais, de nouveaux liens vont vous unir à un 
peuple généreux qui, par d'anciennes relations, par une 
valeur digne de la vôtre et par le nom commun de nations 
slaves, est disposé à vous admettre à une confraternité qui 
sera chère et utile aux deux peuples. Une constitution 
appropriée aux besoins des localités et à votre caractère, 
l'usage de votre langue conservé dans les actes publics, les 
fonctions et les emplois accordés aux seuls Polonais, la li- 
berté du commerce et de la navigation , votre armée natio- 
nale, tous ces moyens garantis pour perfectionner vos lois, 
la libre circulation des lumières dans votre pays : tels sont 
les avantages dont vous- jouirez sous notre domination et 
sous celle de nos successeurs , et que vous transmettrez 
comme héritage à vos descendant Ce nouvel État devient 
Royaume de Pologne , nom si vivement désiré , depuis si 
long-temps déclaré par la nation , et acquis au prix de tant 
de sang et de sacrifices. » 

Ainsi s'exprimait Fempëreur Alexandre, et re- 
marquons la date, en octobre 18 1 5. On était à 
quelques mois seulement de l'acte final du congrès 
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devienne; l'empereur l'interprétait donc dans le 
sens le plus large de la liberté polonaise ; et cela 
malgré l'Autriche et la Prusse. 

Ces paroles étaient claires et nettes: l'empereur 
promettait une constitution à part et la création 
d'un royaume de Pologne, nationalité distincte 
sous son sceptre. Il était non moins explicite en 
ce qui touchait la liberté et l'indépendance de 
Cracovie; il disait : 

« Pour aplanir lés difficultés qui se sont élevées au sujet 
de la ville de Cracovie , nous avons fait adopter l'idée de 
rendre cette ville neutre et libre. Ce pays , placé sous la 
protection de trois puissances libératrices et unies, jouira 
du bonheur et de la tranquillité en se consacrant unique- 
ment aux arts, aux sciences, au commerce et à l'industrie. 
II sera comme un monument d'une politique magnanime, 
qui a placé cette liberté dans l'endroit œême où reposent 
les cendres (tes meilleurs de vos rois, et où se rattachent les 
plus nobles souvenirs de la patrie polonaise. Enfin , pour 
couronner une œuvre que les malheurs des temps ont si 
long-temps retardée , on a consenti d'un accord unanime f 
que dans les parties même de la Pologne, soumises aux 
dominations prussienne et autrichienne, les habitans fussent 
désormais gouvernés par leurs propres magistrats choisis 
dans le pays. » 

Étaient-ce là des promesses explicites et corn- 



DÉCLARATION DE LA SAINTE-ALLIANCE. 101 

plètes? Dans une assemblée solennelle à Varsovie , 
au bruit des salves d'artillerie retentissantes, le réta- 
blissement du royaume de Pologne fut proclamé! 
Un héraut d'armes au blason polonais lut lacté 
de renonciation du roi de Saxe, la proclamation 
d'Alexandre, et déclara les bases de la constitution 
polonaise, les mêmes que celles de 1791* Alors les 
habitans prêtèrent par acclamations le serment 
inaugural au roi de Pologne et à la constitution. 
L aigle et les drapeaux de Sobieski furent arborés 
sur tous les édifices ; sur la place publique où un 
autel avait été érigé, les troupes polonaises prêtè- 
rent serment par bataillon, à l'empereur, roi de 
Pologne, et à la nation polonaise reconstituée. 

A Cracovie, on fit l'inauguration des armes de la 
nouvelle république en présence des commissaires 
des trois puissances protectrices, et les habitans, 
dans une assemblée solennelle, refusèrent de célé- 
brer des fêtes le 1 8 septembre, jour où Poniatowski 
avait glorieusement péri au passage de l'Essler. 

L'empereur de Russie ne borna pas là ses géné- 
rosités. Un régiment d'infanterie, un régiment de 
cavalerie et un parc d'artillerie furent déclarés 
garde-royale polonaise. Un gouvernement à part 
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fut organisé; le comte Matusewich fut désigné pour 
le ministère des finances; le comte Matowski pour 
celui de l'intérieur et de la police. C'est sous 
l'influence d'hommes d'état, de patriotes distin- 
gués que s'élaborait la constitution dont les bases 
avaient été jusque-là seulement posées. L'empereur 
Alexandre toujours occupé de son idée de réunir 
tous les fragmensde l'ancienne Pologne en un grand 
et unique royaume, permettait aux évêques de la 
Volhynie, de la Lithuanie et de l'Ukraine, de se ras- 
sembler en synodeavec les évêquesdu grand duché. 

lia Prusse et l'Autriche virent avec ombrage 
les députés de Cracovie assister au couronner 
ment de l'empereur, où chaque palatinat parut 
avec sa bannière et ses couleurs. Les vieux russes 
murmuraient de cette protection pour un peuple 
vaincu. L'empereur persista dans sa volonté de 
constituer la Pologne. Il écrivit aux patriotes 
Kosoiusko, Dambrowski et Niemcewitz, pour qu'ils 
vinssent fixer leur résidence à Varsovie; répondant 
an sénateur président de la diète, Alexandre dit : 
« Je sais tout ce qu'a souffert le royaume,, mais des 
institutions libérales pourront le sauver. » 

Il est besoin de s'arrêter à toutes ces paroles, à 
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tous ces actes, pour bien comprendre le sens et la 
portée de conventions arrêtées à Vienne et relatives 
à la Pologne et à rétablissement de la république 
deCracovie: nétaient^ce pas le développement et 
la confirmation des actes du congrès? Désormais 
il n était pas plus permis de supprimer Cracovie 
que d'effacer l'indépendance des villes libres de 
Francfort, Hambourg ou Lubeck. Sans doute les 
puissances protectrices pouvaient faire tous les 
actes intérieurs, changer même la constitution, la 
forme de représentation nationale ou du gouver- 
nement administratif; mais la suppression abso- 
lue de l'indépendance/ sa fusion, deviendraient 
une violation manifeste des traités. 

La tendance des affaires de l'Allemagne en 1 8 1 5 
était non moins libérale que celle de la Pologne; 
on venait de vaincre Bonaparte au nom de la 
liberté, et la Prusse se mettait à la tête du mouve- 
ment. L'organisation militaire et civile avait été 
ainsi fixée par le roi Frédéric -Guillaume. La 
Prusse devait avoir dix provinces et vingt-cinq -ar- 
rondissemens ou cercles; un général en chef devait 
commander chaque division; il y avait à la tête de 
chaque province un grand président avec la sur- 
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veillance générale des affaires de la province, de la 
police civile et médicale, de l'éducation et du culte; 
il était en même temps président de la régence de 
l'arrondissement, et dirigeait les autres 'régences. 

Dans les provinces eu il y avait des corps de 
représentans ou États provinciaux, ces corps de- 
vaient être maintenus, mais organisés de manière 
que toutes les classes de citoyens y fussent re- 
présentées. Dans les provinces où il n'y avait 
pas un corps d'État, il en devait être créé. Ces 
assemblées provinciales nommaient les députés à 
l'assemblée nationale. 

Il était créé par approximation une université 
par province. Celles de Kœnigsberg, Dântzick, 
Breslau, Berlin, Grisswaldepour la Poméranie, et 
Halle pour la Saxe, étaient organisées ou décrétées. 
Il devait en être établi à Coblentz, à Dusseldorff et 
à Munster; celle-ci était particulièrement destinée 
aux catholiques. On devait établir à Posen une uni- 
versité polonaise. 

Les provinces du Rhin, cédées par le traité de 
Paris, recevaient une organisation à part. 11 était 
dit dans lacté de leur constitution, « que malgré 
la force des derniers événemens, et au milieu même 
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du bruit des armes, S. M. le roi de Prusse n'avait 
pas cessé de s'occuper des moyens susceptible* de 
consolider le bien-être futur de ses nouveaux su- 
jets ; qu'une des premières nécessités, pour attein- 
dre ce but, était une constitution solide, mûrement 
discutée, et tellement parfaite dans son ensemble, 
que toutes les branches de la justice et de l'admi- 
nistration fussent en harmonie ; qu'il entrait dans 
les vues paternelles de Sa Majesté de donner une 
telle constitution aux pays nouvellement acquis, et 
d'apporter des modifications dans ceux des rap- 
ports locaux qui pourraient rendre une exception 
nécessaire ou avantageuse. » 

Jusque-là c'était moins des institutions généra- 
les dont on s'occupait, que d une simple administra- 
tion locale; mais le Conseil préparait une constitu- 
tion pour la monarchie; la Gazette de Berlin disait : 

« Les changemens ordonnés par le roi , et qui avaient 
pour objet une plus grande extension de liberté , sont en 
partie achevés. On croit que l'époque n'est pas éloignée où 
s'assembleront les États composés des députés de toutes les 
grovinces de la monarchie, pour délibérer sur le bien-être 
futur d'un peuple, qui, dans ces derniers temps, a tant 
contribué , par une énergie morale sans exemple , à la paix 
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dont l'Europe espère jouir sous peu. Le peuple prussien se 
promet de la nouvelle constitution et de rassemblée gé- 
nérale de ses représentai infiniment de bien et de bon- 
heur. 

Une ordonnance du roi Frédéric-Guillaume, 
réalisait la plupart de ces promesses. 

« Par notre ordonnance du 30 du mois dernier, y était-il 
dit , nous avons prescrit pour notre monarchie une admi- 
nistration régulière basée sur les rapports provinciaux qui 
existaient précédemment. Mais afin que cette institution 
reçoive un nouvel appui, qu'il soit donné à ht nation prus- 
sienne un gage de notre confiance, nous avons statué qu'il 
serait établi une représentation du peuple; que les États 
provinciaux, en tant qu'il en existe encore seront réhabilités 
et organisés suivant l'exigence du cas. C'est parmi ces Etats 
provinciaux que sera choisie l'assemblée des représétitans 
du pays, dont le siège sera établi à Berlin. Les fonctions 
des représentai du pays consistent dans la consultation 
sur tous les objets de la législation qui concernent les droits 
individuels et de propriété des citoyens du royaume, y 
compris l'imposition des charges. D sera formé sans délai à 
Berlin une commission choisie dans les fonctionnaires 
publics et les habitans des provinces dont le mérite et la 
prudence ne laissent aucun doute. Cette commission s'oc- 
cupera de l'organisation des Etats provinciaux, de la re- 
présentation du pays, de la rédaction de l'acte constitution- 
nel d'après les principes établis. Le jour de l'assemblée 
est fixé au 1 èr septembre de cette année. »» 
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Aucun engagement ne pouvait être plus formel. 
Le roi promettait une constitution véritable, une 
représentation du peuple, dont le siège serait à 
Berlin. Il appelait toutes les intelligences à s en 
occuper, à discuter les bases les mieux appropriées 
au caractère et à l'esprit prussien. 

Dans les divers États de l'Allemagne, on suivait 
la même tendance. Des constitutions plus ou moins 
libérales avaient été données au Wurtemberg, à 
la Saxe, au Hanovre, au grand duché de Bade, et 
à toutes les principautés nouvellement instituées. 
Dans le Hanovre, la vieille liberté des États, avait 
été rétablie et reconnue par l'Angleterre. Dans le 
Wurtemberg, le jeu nouveau des institutions 
avait amené un conflit entre le roi et les États, si 
bien que, le roi persistant dans son refus, les États 
s'adressèrent aux puissances signataires du traité 
de Vienne, pour faire reconnaître leurs droits. 

La forme générale de ces institutions était deux 
chambres convoquées; Tune héréditaire, l'autre 
élue par les corporations: vote triennal ou quin- 
quennat des impôts; liberté de la presse, suspen- 
due par rapport aux journaux ; États provinciaux ; 
municipalités locales; liberté des personnes et des 
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propriétés. Mais tous ces petits royaumes ou grands 
duchés, compris eux-mêmes dans la diète germa- 
nique, ne pouvaient protéger leur indépendance 
intérieure. Une menace des deux grandes puis- 
sances, l'Autriche ou la Prusse, suffisait pour leur 
faire modifier les concessions libérales qu'ils pou- 
vaient faire à leurs sujets. Par l'organisation de la 
diète, l'Autriche conservait ube haute influence; 
politiquement elle y dominait. 

L'Autriche n'avait pas fait de concessions gé- 
nérales, mais elle avait établi pour ses États hérédi- 
taires une administration régulière et paternelle. 
La Hongrie jouissait de quelques débris delà vieille 
indépendance. Ses comitats se réunissaient tou- 
jours, votaient des subsides de guerre, des levées 
d'hommes; mais la composition de ces conseils 
était toute dans les mains du gouvernement. 

Les nouvelles possessions de l'Autriche en Italie 
avaient été le sujet de sérieuses réflexions. La cour 
de Vienne avait eu un moment l'idée de faire cou- 
ronner l'empereur roi d'Italie; mais les mêmes rai- 
sonsqui s'étaient opposées* ce que François II prît 
le titre d'empereur d'Allemagne, furent invoquées 
contre le titre de roi d'Italie. On parlait déjà pour- 
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tant du pacte fédéral qui devait unir toutes les 
souverainetés indépendantes de lltalie. Le but du 
pacte était d empêcher tout changement dans les 
rapports intérieurs et extérieurs des États souve- 
rains de cette partie de l'Europe. En cas d'attaque, 
les puissances fédérées devaient chacune fournir 
un contingent, déterminé à une armée de cent 
mille hommes. On devait également organiser une 
marine suffisante pour repousser les États barba- 
resques. Le prince de Metternich était l'auteur de 
ce plan , qui devait mettre à la disposition de l'Au- 
triche toutes les forces de la Péninsule italique. 

On est aujourd'hui vivement étonné de la ten- 
dance libérale de l'Europe à cette époque de crise 
qui suivit la seconde invasion de Bonaparte. Il fut 
fait de grandes promesses des rois aux peuples 
pour le développement des libertés. Ces promesses 
n'ont pas absolument été tenues : à qui la faute? 
est-elle tout entière du côté des rois, et ne faut-il 
pas faire la part des menées révolutionnaires 
partout si menaçantes? Pour que la liberté soit pos- 
sible et pratique chez un peuple, il faut la détacher 
de l'esprit révolutionnaire qui est la destruction de 
tout pouvoir; et dès 18 1 5 les deux esprits jacobin 
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et bonapartiste travaillaient les peuples pour pré- 
parer de nouvelles révolutions : dès-lors les rois 
durent prendre l'initiative. On peut rattacher à cet 
ordre d'idées le manifeste ou déclaration connue 
sous le titre de traité de la Sainte-Alliance. L'empe- 
reur Alexandre aimait les choses d'imagination et 
de philosophie mystique; l'idée d une confédération 
chrétienne pour le maintien des couronnes et des 
peuplés lui souriait, comme la pensée d'une croi- 
sade dont il serait le chef. 

Ce traité de la Sainte- Alliance, si souvent attaqué 
comme l'expression et l'œuvre du despotisme, est 
la pièce diplomatique qui sous des apparences va- 
gues et mystiques exprime les principes les plus 
larges en matière de gouvernement et de liberté 
philosophique. L'impulsion première vint de l'em- 
pereur Alexandre, qui en fit comme son œuvre de 
prédilection et sa croyance ardente dans les ora- 
toires bénis sous l'influence de madame Krudner, 
à ce moment où les idées de fraternité chrétienne 
se propageaient dans les actes, tels que la déclara- 
tion sur la traite des noirs. La Prusse accepta 
cette déclaration par condescendance pour Tem- 
pe reur Alexandre; M. de Metternich, parce qu'il 



DECLARATION DE LA SAINTE-ALLIANCE. 111 

ne voulait pas faire de l'opposition immédiate aux 
choses sans importance, et qu'au fond ce traité 
très vague ne changeait en rien les actes posi- 
tifs {Annexe Q.). Le prinee régent se refusa à 
signer, en se fondant sur la constitution anglaise, 
qui ne permettait pas les traités dont on ne pou- 
vait pas apprécier la portée matérielle : que signi- 
fiait cette fraternité chrétienne entre toutes les 
puissances? y avait-il là un sens caché, à double 
entente, dont 1 énigme était à Pétersbourg? S'y la 
fraternité chrétienne se résumait dans l'abolition 
de la traite des noirs , dans la cessation de la pira- 
terie, cela était bien; mais comme la Turquie n'é- 
tait pas sous l'empire de la croix , était-ce une dé- 
claration de guerre qu on lui faisait et une menace 
de partage? A peine né, le traité de la Sainte-Al- 
liance fut considéré comme une simple déclara- 
tion de principe, sans résultat actuel, et qu'il fallait 
reléguer dans les archives. 

Mais un acte bien plus capital, ce fut le renouvel- 
lement de la triple alliance entre laRussie, la Prusse 
et l'Autriche , pour le maintien dû traité signé à 
Paris le 20 novembre. On y rappelait toutes les 
stipulations, toutes les menaces du traité deGhau- 
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mont; la solidarité entre les couronnes et cette si- 
tuation prise par les trois puissances a toujours été 
invariable. Ce qu elle a été elle lest encore, et cela 
s explique : tant que les principes de la révolution 
française ne seront pas éteints ou apaisés, il y aura 
danger pour l'Europe. Celle-ci se groupe, s'orga- 
nise, et toujours elle est préparée à une entrée en 
campagne, parce qu'en présence des menaces in- 
cessantes de l'esprit propagandiste, il s agit de sa 
sûreté et -de sa force de gouvernement. 



S xv. 

RBÀCTIOU EUROPÉEIWE CONTRE L'ESPRIT LIBÉRAL. 
CeifGRES D' AIX-LA-CHAPELLE. 

La répartition territoriale de 1 Europe était ac- 
complie par le congrès de Vienne et les traités de 
Paris du 3p mai 181 4 et 20 novembre 181 5; la 
pensée morale s'était révélée par la déclaration de 
la Sainte-Alliance. Restait donc maintenant un seul 
point, l'accomplissement des promesses pour l'orga- 
nisation libérale et constitutionnellede4îver*États, 
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ainsi qu'on lavait promis aux peuples dans le mo- 
ment d'enthousiasme et de marche en avant contre 
Napoléon. f 

Je distingue l'immense différence qui existe en- 
tre l'esprit KbéraT et l'esprit révolutionnaire ; je 
crois que la révolution a beaucoup contribué à 
tuer la liberté, en mêlant une question de boule- 
versement à une question de garantie et de con- 
stitution politique. L'Europe dès-lors a dû répri- 
mer avant d'organiser. 

De grandes promesses avaient été faites par lès 
souverains- 1ers du mouvement militaire contre 
Napoléon; cela-est incontestable. Cesengagemêns 
pouvaient-ils être tenus? Oui, sans doute, si l'es- 
prit dé bouleversement n'avait pas corrompu l'es- 
prit constitutionnel; si en on mot les couronnes 
eUes-mêmes- n'avaient pas été menacées. 

i°En~inîemàgne, par les sociétés secrètes, les 
écoles, les universités. 

»° En Italie, par- le carbonarisme. 
3? En Pologne, par l'esprit d'agitation militaire 
et de nationalité extrême. 

4° En France, par ïe&prit jacobin mêlé à l'es- 
prit impérialiste. 
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Cette conspiration à quatre faces a compromis 
la liberté en Europe, j'entends la liberté légitime 
sur les bases de la constitution, de la famille, de la 
religion, de la propriété. 

Dès qu'il fui constaté pour l'Europe que l'esprit 
révolutionnaire se mêlait aux plaintes légitimes 
des sujets, les méfiances .commencèrent, et la 
réaction s établit dans tous les cabinets, car te pre- 
mier besoin d un pouvoir est de se défendre. 

Il faut reporter cette nouvelle tendance des ca- 
binets européens à la fin de 1816. -la coalition 
avait été occupée depuis 18 1 3 à comprimer le 
grand mouvement militaire de la. France, cet es- 
prit belliqueux qui avait débordé par la conquête; 
et à cette fin elle s était servie de la liberté- Uw 
fois débarrassée de cette peur de la dictature na- 
poléonienne,, elle dirigea toute son attention sur 
l'autre danger qui la menaçait. En Prusae, h roi 
cherchait à mfettre un point d arrêt aux socié- 
tés secrètes, à ce puissant amour de patrie qui 
avait excité tant d'enthousiasme parmi .la popula- 
tion allemande. A cet effet une vive polémique 
s'était engagée, et les difficultés devenant tous 
les jours plus sérieuses, le cabinet prussien sien 
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préoccupa exclusivement. Après avoir profon- 
dément étudié l'esprit public, il tenta une pre- 
mière mesure contre les sociétés secrètes, conte- 
nue dans un édit royal du 6 janvier 1816. 

Le roi disait « qu'il avait remarqué avec un 
juste mécontentement l'esprit de parti qui se mon. 
trait, et la différence des opinions sur l'existence 
des sociétés secrètes. Lorsque là patrie, en proie à 
l'adversité, était exposée à de grands dangers, le 
roi avait approuvé la société dite Réunion de ta vertu 
(Tugendbund) parce que c'était un moyen d'ac- 
croître le patriotisme. Maintenant que la paix gé- 
nérale était rétablie, tous les habitans devaient être 
animés d'un même esprit et n'avoir qu'un but, 
celui de la conserver. » En conséquence le roi 
renouvelait les dispositions du Code que voici : 
u les membres de toutes sociétés dans l'État sont 
tenus de déclarer aux autorités, quand ils en 
seront requis, l'objet et le but de leur réunion. Les 
liaisons secrètes de plusieurs membres de l'État, 
lorsqu'elles peuvent avoir quelque influence sur 
l'État lui-même et sa sûreté, doivent, sous peine 
d'une forte amende ou d'une punition corporelle, 

être soumises par les membres à l'examen et à 
s. 
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l'approbation des autorités. D'après ces disposi- 
tions, les débats qui avaient lieu dans des écrits 
publics sur l'existence et le but des sociétés secrè- 
tes étaient inutiles, propres à jeter de l'inquiétude 
parmi le* fidèles sujets et à nourri* un esprit de 
parti dangereux; en conséquence le roi voulait et 
ordonnait : Qu'à compter de la publication de 
uco piTJseniuV)'. pc rsun ne nausées uiuiis pi usshjus m? 
,pût, sous peine d'une forte amende ou (Tune pu- 
nition corporelle, rien imprimer ou publier au 
rejet de* sociétés -secrètes-. 

La conclusion- philosophique de «t édit était 
eelle-ci : Il n'y aura .plus de société dans l'État 
et le roi e est l'État. La situation de l' Allemagn e 
•préoccupait, comme on le voit, le ea&nët de 
Berlin qui le premier sentit la nécessité tPune pro- 
chaine réunion diplomatique et tout allemande 
iJÉH^'ofejet 4e- prendre en considération les* rap- 
ports des souverains et des sujets* La position 
des petites souverainetés germaniques n'était pas 
rassurante. LaBavière était sur plusieurs poiai«n 
dissidence av«c l'Autriche. Des traités seecets unis*- i 

saient le Wurtemberg, le grand duché de Bade et ( 

la Ba vière. La diète de Francfort ne pouvait encore i 
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se réunir ; en parlait d'un protectorat commun at- 
tribué à la Prusse et à l'Autriche sur toutes les 
principautés germaniques du second ordre. Quant 
à l'Autriche, elle organisait ses nouveaux États > le 
Tyrol obtenait une administration à part. L'empe- 
reur voyageait en Italie pour y recevoir les hom- 
mages de ses sujets. Les archiducs et archiduches- 
ses prenaient également en Italie, possession de 
leurs apanages. 

Ces actes de l'autorité royale produisirent un 
immense effet; le mécontentement fut vif en Alle- 
magne; les étudians proposaient dès duels mysti- 
ques et chevaleresques. C'était principalement dans 
l'armée prussienne que cette force d'associations se 
faisait sentir. Blùcher et son vieil ami le général 
Gneisenau étaient les chefs visibles de ces sociétés, 
et le ministère n'osait point affronter des guer- 
riers qui avaient rendu de si grands services à la 
patrie. J'ai conservé une lettre que le prince 
Blûcher écrivit à la bourgeoisie de Meckleinbeurg; 
elle peint le patriote, le vieux soldat, l'homme en- 
thousiaste : 

Je me lève en votre nom pour remercier notre souve- 
rain commun. Je lui appartiens, et je me fais un honneur 
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d'être votre compatriote. Dieu a voulu accorder à un 
Mécklembourgeois la grâce d'aider à délivrer le monde de 
la tyrannie. L'entreprise est terminée, et je jouis mainte- 
nant du bonheur tant désiré de me trouver gai et libre 
dans le paya où j'ai joué dans mon enfance et où reposent 
les cendres de mes parens. Tu le sais , ô mon Dieu, com- 
bien j'ai souhaité de prief près de leur tombe, avant de 
remplir la mienne. Je te remercie de m' avoir accordé cette 
grâce ! Que je voudrais bien reposer auprès d'eux 1 Mais je 
n'ose plus former de vœux. Je n'ai obtenu que trop, j'ai 
obtenu plus que je ne méritais. Mon cœur vous appartient. 
Aimez-moi ; restez > comme je vous trouve , fidèles à votre 
Dieu et à la vérité, fidèles à votre prince et à la liberté I Je 
ne crois pas me tromper, si, à la fin de mes jours, je prédis 
les jours les plus heureux et les plus indépendans à ma pa- 
trie, sous le prince que j'ose appeler mon ami (1). 

Ces paroles un peu mystiques révélaient le véri- 
table état des esprits en Allemagne ; et Von en peut 
dire autant de la Pologne et de l'Italie. Les trois ca- 
binets de Russie, de Prusse et d'Autriche craignant 
les effets que les principes révolutionnaires pou- 
vaient produire dans leurs propres États, ce lièrent 
plus intimement dans un but de répression. L'Eu- 
rope n était pas fort tranquille alors ; en Angleterre 
le ministère avait été obligé d'invoquer contre 

(i) Voyez mon travail sur la Restauration^ i, y % ' 
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les mouvemens révolutionnaires Yalkn bill et de 
suspendre Yhabeas corpus. Lors Gastlereagh persis- 
tait dans son système de répression et de force, et 
M. de Metternich avait les yeux fixés sur la situa- 
tion de l'Allemagne. La Prusse partageait les crain- 
tes de l'Autriche ; les ministres des cabinets s'é- 
taient réunis, ils avaient conféré prépara toirement 
sur toutes les questions politiques que faisait naître 
la situation dés esprits» et le résultat de leurs déli- 
bérations par rapport à l'Allemagne faisait crain- 
dre qu'ils ne résolussent pas la question de pré- 
pondérance et de liberté européenne dans le sens 
désiré par le véritable parti libéral, appelant alors 
une constitution générale et fédéra tive. 

Dans ces circonstances on résolut de réunir un 
nouveau congrès à Aix-la-Chapelle. Le but officiel 
de ce congrès était de déterminer les moyens sé- 
rieux et légitimes de faire cesser l'occupation étran- 
gère en France. L'Europe avait si peur même que 
cette réunion des souverains fût prise pour un 
congrès fondamental qui changerait les bases des 
récens traités, que les cabinets crurent devoir 
adresser une circulaire à leurs ministres respectifs 
auprès des cours de l'Europe : 
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Monsieur f y disaient-ils , les souverains alliés qui ont 
signé avec la France le traité du 20 novembre 1815, étant 
convenus de se réunir dans l'automne prochain, pour, con- 
formément à l'art. 5 dudit traité, prendre en considération, 
de concert avec Sa Majesté Très Chrétienne, l'état intérieur 
de la France, et, d'après cet antécédent, décider si l'occupa- 
tion des provinces frontières de ce royaume peut cesser, ou 
bien si elle doit être continuée, mes collègues et moi avons 
reçu les ordres de nos cabinets respectifs de vous faire con 
naître les motifs de cette réunion; il n'est aucun doute que 
l'article sus-mentionné ne réserve aux souverains alliés le 
droit exclusif de décider seuls l'importante question qui en 
est l'objet. Cependant, Leurs Majestés Impériales et Roya- 
les, voulant éviter toute interprétation non fondéequi pour- 
rait tendre à donner à leur réunion le caractère d'un congrès, 
et écarter en même temps l'intervention d'autres princes 
et cabinets dans la discussion dont la décision leur est ex- 
pressément réservée, ils ont ordonné à la conférence de 
Paris de faire connaître, par l'organe des ministres et em- 
ployés accrédités auprès des autres cours et États, la réso- 
lution qu'ils ont prise de décliner toute ouverture contraire 
qui pourrait leur être adressée à cet égard, et de n'admettre 
aucun plénipotentiaire qui serait envoyé au lieu destiné 
pour leur réunion. En usant d'un droit qui leur est exclusi- 
vement réservé pour le traité de 1815, les souverains alliés 
ne veulent nullement attirer à eux les négociations enta- 
mées à Paris, à Londres et à Francfort, lesquelles doivent 
être terminées dans les lieux où les conférences sont éta- 
blies, et avec l'intervention de toutes les parties qui, vu la 
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nature des affaires , sont appelées à y prendre part. En 
conséquence , j'ai l'honneur de vous informer de cette dé- 
termination unanime des souverains alliés , afin que vous 
vouliez bien vous exprimer dans le même sens toutes les 
fois que le gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité, 
vous exprimerait le désir ou l'intention d'envoyer quelque 
personne, ou de prendre part directement ou indirectement 
aux délibérations exclusivement réservées à la décision des 
cours alliées. 



Cette circulaire était destinée non-seulement à 
prévenir les alarmes de 1 opinion, mais encore à 
arrêter les demandes intempestives que pouvaient 
adresser les divers gouvernemens à la réunion des 
souverains alliés; elle tendait en outre à écarter 
de la conférence trois des parties signataires du 
traité de Paris du 3o mai 18 1 4, l'Espagne, le Por- 
tugal et la Suède. L'Espagne avait déjà fait parve- 
nir à son ministre en Prusse des mémoires sur les 
moyens de réprimer le mouvement révolution- 
naire de ses colonies; le Portugal avait également 
adressé de nombreuses réclamations ; de tous côtés 
arrivaient des. pétitions sur des intérêts divers que 
le congrès de Vienne avait laissés irrésolus. Le vé- 
ritable objet de la réunion souveraine se rattachait 
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à l'unique difficulté de l'évacuation du territoire 
de la France. v 

Cette évacuation fut résolue le 29 septembre, 
chez le prince de Hardenberg après une longue 
explication, car, à vrai dire il n'y eut pas de dis- 
cussion. Le principe de l'évacuation du territoire 
de la France fut admis dans la soirée du 1 er octo- 
bre; un courrier de cabinet fut immédiatement 
expédié au roi Louis XVIII pour lui annoncer 
l'heureux résultat. Le premier protocole signé le 
soir même ne contenait qu'un article : 

Les troupes composant Tannée d'occupation seront 
retirées du territoire de la France le 31 novembre prochain 
ou plus tôt si faire se peut. Les places et forts que les sus- 
dites troupes occupent seront remis aux commissaires 
nommés, à cet effet, par Sa Majesté Très Chrétienne, 
dans l'état où elles se trouvaient au moment de l'occupa- 
tion, en conformité de l'art. 50 de la convention conclue en 
exécution de l'art. 15 du traité du 20 novembre 1815. La 
somme destinée à pourvoir à la solde, l'équipement et 
l'habillement des troupes de l'armée d'occupation , sera 
payée dans tous les cas jusqu'au 30 novembre, sur le même 
pied qu'elle l'a étédepuis le 1 er décembre 1817. 

C'était là le point essentiel à régler : il était ad- 
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mis que le territoire français ne serait plus oc- 
cupé par les troupes étrangères ; les souverains 
interprétaient Fart. 4 de la convention du 20 no- 
vembre, dans le sens d'une simple occupation de 
trois années au lieu de l'occupation facultative de 
cinq ans qu'ils pouvaient se réserver; ils recon- 
naissaient enfin, que la France était appelée à 
jour le rôle d'indépendance et de grande nation 
qui toujours lui .appartient. 

lia déclaration du i5 novembre 1818 me pa- 
raît résumer admirablement les dispositions de 
l'Europe lors de la réunion d'Aix-la-Chapelle; 
elle est ainsi conçue : 

A l'époque où la pacification de l'Europe e6t achevée 
par la résolution de retirer les troupes étrangères du terri- 
toire français, et où cessent les mesures de précaution que 
des événemens déplorables avaient rendues nécessaires, 
les ministres et plénipotentiaires de L. M. l'empereur 
d'Autriche; le roi de France, le roi de la Grande-Bretagne, 
le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Russies , ont 
reçu de leurs souverains l'ordre de porter à la connaissance 
de toutes les cours de l'Europe les résultats de leur réunion 
à Aix-la-Chapelle, et dç iaire , à cet effet, la déclaration 
suivante. 

La convention du 9 octobre, qui a définitivement réglé 
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l'exécution des engagemens consignés dans le traité de paix 
du 20 novembre 1815, est considérée, par les souverains 
qui y ont concouru, comme l'accomplissement de l'œuvre de 
la paix et comme le complément du système politique 
destiné à en assurer la solidité. L'union intime établie 
entre les monarques associés à ce système, par leurs prin- 
cipes non moins que par l'intérêt de leurs peuples, offre 
à l'Europe le gage le plus sacré de la tranquillité future, 
l'objet de cette union est aussi simple que.grand et salu- 
taire. Elle ne tend à aucune nouvelle combinaison poli- 
tique, à aucun changement dans les rapports sanctionnés 
par les traités existons. Calme et constante dans son action, 
elle n'a pour but que le maintien de la paix et la garantie des 
transactions qui l'ont fondée et consolidée. Les souverains, 
en formant cette union auguste, ont regardé comme la base 
fondamentale, leur invariable résolution de ne jamais s'é- 
carter , ni entre eux", ni dans leurs relations avec d'autres 
États, de l'observation la plus stricte des principes du 
droit des gens , principes qui , dans leur application à un 
état de paix permanent, peuvent seuls garantir efficacement 
l'indépendance de chaque gouvernement et la stabilité de 
l'association générale. Fidèles à ces principes , les souve- 
rains les maintiendront également dans les réunions aux- 
quelles ils assisteraient en personne, ou qui auraient lieu 
entre leurs ministres, soient qu elles aient pour objet de 
discuter en commun leurs propres intérêts , soient qu'elles 
se rapportent à des questions dans lesquelles d'autres gou- 
vernemens auraient formellement réclamé leur interven- 
tion ; le même esprit qui dirigera leurs conseils , et qui ré- 
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gnera dans leurs communications diplomatiques présidera 
aussi à ces réunions , et le repos du monde en sera con- 
stamment le motif et le but. C'est dans ces sentimens 
que les souverains ont consommé l'ouvrage auquel ils 
étaient appelés. Ils ne cesseront de travailler à l'affermir 
et à le perfectionner. Ils reconnaissent solennellement que 
leurs devoirs envers Dieu et envers les peuples qu'ils gou- 
vernent, leur prescrivent de donner au monde autant qu'il 
est en eux l'exemple de la justice , de la concorde , de la 
modération. Heureux de pouvoir consacrer désormais tous 
leurs efforts à protéger les arts de la paix , à accroître la 
prospérité intérieure de leurs États,' et à réveiller ces senti- 
mens de religion et de morale dont le malheur des temps n'a 
que trop affaibli l'empire. 

Aix-la-Chapelle, le 15 novembre 1818. 

Je supplie l'Europe de relire en ce moment cette 
note où se trouvent signés les noms de MM. de 
Metternich,Nesselrodeet du duc de Wellington, et 
de répondre ensuite si ces principes sont parfaite- 
ment en harmonie avec la conduite des cabinets à 
l'égard de la Pologne et de Cracovic! 

Trois notes suivirent les conventious pécu- 
niaires, et les conventions territoriales arrêtées au 
congrès d'Àixrla-Ghapelle. Dans l'une, les ministres 
alliés disaient qu'après un mûr examen de l'état 



126 RÉACTION CONTRE L'ESPRIT LIBÉRAL. 

des opinions eu France, ils ne croyaient plus l'oc- 
cupation de son territoire nécessaire à la force de 
la couronne. Dans la seconde note, M. le duc de 
Richelieu exprimait les véritables sentimens de la 
France, sorte de garantie pour l'Europe inquiète 
de l'esprit de nos institutions et de la tendance fu- 
neste du jacobinisme. Dans la troisième enfin, 
l'Europe admettait la France comme puissance 
désormais active dans les traités, en se déclarant 
elle-même indissolublement unie pour la sécurité 
des questions européennes. On doit encore méditer 
ces documens pour rappeler aux: cabinets signa- 
taires les principes de large politique qui y sont ex- 
posés et qui se rattachaient à la nature d'esprit de 
la diplomatie à cette époque. Je crois que M. de 
Gentz tenait toujours la plume. 

Cette invocationau code général du droit desgens 
comme base désormais de toute transaction politi- 
que est utile à résumer : les puissances déclarent 
qu'elles ne veulent ni changement, ni modification, 
ni nouvel agrandissement Ces maximes d'éternelle 
justice ne doivent-elles pas vivre à travers les temps 
et les circonstances et ne sont-elles pas aujourd'hui 
méconnues par elles? A Aix-la-Chapelle l'Europe 
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aussi inquiète sur le mouvement révolutionnaire, 
ne prend encore aucune mesure active contre lui ; 
mais elle suspend les concessions libérales. Elle ne 
veut plus aider les principes constitutionnels qui 
débordent mélangés avec les idées de société se- 
crète et de carbonarisme; 1 epéeà là main, l'Europe 
étudie et menace la révolution, et cette attitude, 
depuis elle Fa constamment gardée ! (Annexe Q.) 

§XVI. 

LES BÉUKIOICS J>E CARLSBAD, DE TROPPAU, DE LAYBACH 
ET D£ YÉROflE. 

L'histoire doit suivre les faits, le développement 
des idées politiques pour se faire une juste idée des 
principes qui pominent encore la diplomatie. Le 
passé est inséparable du présent; ils s'interprè- 
tent l'un par l'autre. 

Dès 1819, l'agitation qui tourmentait l'Alle- 
magne préoccupait vivement les cabinets. Lord 
Gastlereagh lui-même n'était pas éloigné d'entrer 
dans un grand système de répression à 1 égard de 
cette licence qui se manifestait par des assassi- 
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nats au nom de sociétés secrètes. On devait d abord 
s'occuper de l'Allemagne, et M. de Metternich 
avait songé à un congrès, idée alors qui lui était 
chère; l'empereur de Russie pensant qu'il s'agissait 
surtout d'une répression partielle, la réduisit à une 
simple réunion de ministres. Il fallait savoir si 
toutes les puissances voudraient envoyer égale- 
ment des plénipotentiaires. On savait que la France 
s'y refuserait si la réunion avait un caractère offi- 
ciel, et M. de Metternich se hâta d'écrire : « qu'il 
ne s'agissait que de simples conférences d'intimité, 
qui avaient l'Allemagne pour sujet exclusif. » Cha- 
cune des puissances envoya à Garlsbad des agens 
secrets, qui, sous divers prétextes, et avec des ca- 
ractères différens, devaient suivre les résultats de 
la conférence. Les cours de l'Allemagne seules s'y 
firent officiellement représenter; le roi de Prusse 
y vint en personne et eut plusieurs conférences 
avec le prince de Metternich sur l'état d'agitation 
des cœurs et des esprits : les universités étaient en 
feu, et une répression immédiate paraissait impé- 
rative. 

Des propositions furent adoptées afin de conte- 
nir l'esprit révol utionnaire, et en se séparant, les m i- 
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nistres réunis à Carlsbad lancèrent une déclaration 
qui annonçait la ferme volonté des souverains de 
réprimer l'émeute morale qui troublait les esprits. 
Carlsbad ouvre une ère nouvelle de réaction ferme 
et résolue de la part des cabinets allemands : ils se 
groupent et se resserrent autour de la Prusse et de 
l'Autriche. L'événement qui mit l'Allemagne en 
émoi, ce fut surtout l'assassinat du professeur 
Kotzebue le savant, à l'imagination si vivequi avait 
préparé les conférences de Carlsbad et les mesures 
énergiques prises contre les sociétés secrètes. 

Le second événement politique à l'extérieur, la 
révolution d'Espagne, était de nature à appeler la 
sérieuse attention des cabinets. Aucunedes grandes 
cours n'avait approuvé la conduite du roi Ferdi- 
nand VII en 1 8 1 4 ; toutes auraient voulu que le roi 
d'Espagne eût agi avec une plus grande modéra- 
tion,, et surtout avec une plus haute habileté. 
Mais, en blâmant les imprudences du cabinet es- 
pagnol, les cours d'Autriche et de Prusse, particu- 
culièrement, ne pouvaient voir sans une extrême 
sollicitude le mouvement militaire qui avait obligé 
le roi Ferdinand à adopter la constitution des 
cortès. C était un dangereux exemple pour les chefs 
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des grandes armées allemandes. M. de Metternich 
fut frappé des conséquences que pouvait avoir 
cette révolution, à Naples, dans le Piémont et dans 
les États autrichiens de l'Italie. Son intelligente ca- 
pacité n en fut pourtant pas découragée. Il est dans 
les habitudes de M. de Metternich de ne s étonner 
d'aucune crise, par la conviction où il est qu'avec 
de la tempérance et de l'habileté, tout événe- 
ment, quel qu'il soit, peut facilement se tourner. 
Cette tactique est surtout efficace quand il s ! agit 
d'une révolution d'abord effervescente et terrible, 
puis se divisant, s 'épurant au milieu de mille obs- 
tacles et d'immenses oppositions; c'est en s'ap- 
puya rit sur tous les faits récens que M. de Metter- 
nich ouvrit des négociations avec lés cabinets, sur 
la nécessité de la réunion prochained'un congrès. La 
France, qui jusqu'à la mort de M. le dîic de Berry, 
s'était assez directement opposée à ces grandes 
réunions de souverains prévues par le traité d'Aix- 
la-Chapelle, lesquelles ne laissaient pas toujours 
toute liberté auxgouvernemens, paraissait un peu 
revenir de eette opposition. Il ne s'agissait plus que 
d'entraîner l'empereur Alexandre; M. de Metter- 
nich lui écrivit directement : il exposa la situation 
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de L'Europe avec cette clarté d'expression et cette 
hauteur de vue qui caractérisent le chancelier 
d'Autriche. L'ambassadeur auprès du czar fut 
chargé de presser, autant qu'il serait possible, la 
résolution de l'empereur Alexandre qui paraissait 
indécis sur la mesure à- prendre; le libéralisme le 
dominait encore à ce point, que sur les mémoires 
des réfugiés* à Bruxelles, il s'était épris de l'idée 
qu'on pourrait substituer un prince d'Orange à la 
maison de Bourbon en France. 

En Espagne c'était l'esprit de sédition militaire 
qui provoquait l'Europe, et cet exemple fut imité à 
Pfyples et dans le Piémont, puis même à Lisbonne. 
Cette époque de 1 820 eut quelque chose de violent, 
de fanatique, plus peut-être que ne l'a été la révo- 
lution de 1 83o ; qu'on s'imagine en effet, en une 
seule année et comme enflammées par une traînée 
de poudre, des révoltes militaires sans frein; les 
soldats chargés de l'ordre et de la répression tour- 
nant la baïoanette contre les rois. Les JStrelitz et les 
janissaires partout : c'était sauvage comme un 
retour au Bas-Empire. M. de Metternich apprit à 
son retour d'un voyage en Hongrie, la révolution 
de Naples; sa résolution fut à l'instant prise; le 
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conseil aulique se réunit en présence de l'empe- 
reur, et il fut décidé que l'armée autrichienne de 
Lombardie et du Tyrol serait mise sur le pied de 
guerre : « H faut éviter que cela s'étende, dit M. de 
Mcttcrnich ; c'est une affaire de carbonarisme , 
il y a long- temps que j'aurais dû la prévenir. » 
M. de Gentz reçut l'ordre de rédiger plusieurs 
notes ; l'une adressée à la Confédération germani- 
q ue cherchait à la raffermir et à la rassurer. 

Sa Majesté Impériale et Royale Altesse , prenant en 
considération les mouvemens séditieux survenus dans les 
Deux-Siciles par suite des intrigues des càrbonari et 
autres associations secrètes , a l'intention d'employer tous 
ses efforts pour empêcher qu'il soit porté la moindre at- 
teinte aux droits légitimes des princes italiens. Si, malgré 
sa répugnance, la cour d'Autriche était obligée d'avoir re- 
cours à la force contre la rébellion armée, Sa Majesté Im- 
périale est trop persuadée que les dispositions des 
princes de la Confédération germanique sont en harmonie 
avec les siennes, pour ne pas être assurée que la plus 
parfaite tranquillité régnera dans l'intérieur de l'Alle- 
magne. 

La note se terminait ainsi : 

Une grande gloire est réservée à l'Allemagne, si dans la 
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prudence et le caractère ferme de ses princes, dans le main- 
tien inébranlable de ses constitutions existantes , dans la 
loyauté de ses peuples et dans la puissante garantie de sa 
Confédération , elle trouve les moyens et les forces dont 
elle a besoin pour conserver, parmi les orages de ce siècle 
agité, sa paix intérieure, ses institutions légales, son indé- 
pendance, sa dignité et son antique caractère. Sa Majesté 
est convaincue qu'aucun de ses nobles alliés allemands ne 
sera insensible à une telle gloire , et elle se trouvera elle- 
même heureuse d'y participer en ne craignant pas de faire 
trop d'efforts et de supporter trop de sacrifices pour at- 
teindre un but si grand et si sublime. 

Ce n'était pas encore un appel aux armes, mais 
l'Autriche exprimait suffisamment son opinion 
sur l'esprit des événemens qui éclataient dans les 
Deux-Siciles; elle préparait sur la plus large base 
lrf doctrine de l'intervention. 

La seconde note fut adressée aux princes des 
petites souverainetés en Italie; M. de Gentz lavait 
rédigée dans le même esprit et à-peu-près dans 
les mêmes termes; la cour d'Autriche assurait à 
chacune de ces souverainetés leur situation, leur 
gouvernement et leur territoire; et tout en faisant 
entrevoir la possibilité d'une intervention armée 
dans le royaume de Naples, la note promettait que 
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la liberté de ces Etats intermédiaires serait entiè- 
rement conservée. M. de Metternich se proposait 
ici plusieurs résultats ; par ces fréquentes commu- 
nications de notes, de protocoles, par cette inter- 
vention protectrice et d amitié ; il fortifiait le pou- 
voir et l'influence de l'Autriche sur l'Italie et l'Alle- 
magne, dernier terme des vœux du cabinet de 
Vienne. Sur la question de Naples, le ministre 
autrichien invoquait, pour autoriser son interven- 
tion, un article secret des conventions de 181 5 ; 
par cet article, l'Autriche assurait à Naples sa 
royauté ef sa constitution telles qu'elles étaient 
alors établies ; M. de Metternich concluait de cet 
article un droit d'intervention pour renverser les 
événemens accomplis par une révolte violente et 
sans justice. 

Ainsi la première conséquence de ce mouve- 
ment sauvage de l'esprit révolutionnaire fut d'a- 
mener l'intervention des Autrichiens à Naples, et 
dé leur donner une plus grande prépondérance 
en Italie. Au congrès de Troppau, M. de Metter- 
nich domina entièrement l'empereur Alexandre, 
en réveillant chez lui la juste crainte de l'esprit de 
rébellion' parmi les troupes , ce qui compromet 
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toutes les souverainetés. Dans une conversation 
intime avec le prince de Metternich, Alexandre 
se résuma par ces paroles : « que faut-ii faire? Que 
la Prusse et l'Autriche se lient entre elles par un re- 
nouvellement de la Sainte-Alliance, répondit M. de 
Metternich et pour l'application de ces principes, 
et je réponds de l'avenir. » En disant ces mots, 
M. de Metternich prit la plume et rédigea sur 
place la minute d'un protocole entre les trois puis- 
sances, par lequel elles adoptaient dans ce qu'il 
avait de plus large et de plus complet le principe 
d'intervention pour conserver en leur pleine inté- 
gralité les Etats, soit pour la forme de leur gouver- 
nement, soit pour leur territoire, tels qu'ils étaient 
constitués lors des. traités de 181 5 ; elles invitaient 
la France et l'Angleterre à adhérer à ce principe. 
M. de Metternich fit suivre cette minute de proto- 
cole d'une déclaration qui devait expliquer le but 
définitif de l'alliance et ses moyens d'exécution. 
Cette déclaration disait: 

Instruites des bruits faux et extravagans que des malin- 
tentionnés ont répandus sur le but et les résultats des 
conférences de Troppau, et que des hommes crédules ont 
propagés, les cours alliées croient nécessaire de faire par- 
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venir à leurs légations, près les cours étrangères des éclair- 
cissemens authentiques pour les mettre en état de réfuter 
les erreurs et les opinions fausses qui ont fait naître ces 
bruits. Le court aperçu ci-joint leur en fournit les moyens. 
Il n'est pas destiné à faire l'objet d'une communication 
dans les formes, mais ils peuvent en donner connaissance 
par les voies confidentielles. Elles concerteront les démar- 
ches à faire à cet égard avec les ministres des deux autres 
puissances alliées. 

Troppau, le 8 décembre 1820. 

Court aperçu des premiers résultats des conférences 
de Troppau. 

Les événemens qui ont eu lieu le 8 mars en Espagne, le 
2 juillet à Naples, la catastrophe du Portugal, ont dû né- 
cessairement faire naître un sentiment profond d'inquié- 
tude et de chagrin chez ceux qui sont chargés de veiller à 
la tranquillité des États , mais en même temps leur faire 
sentir le besoin de se réunir pour délibérer en commun sur 
les moyens de prévenir tous les maux qui menaçaient de 
fondre sur l'Europe. 

Il était naturel que ces sentimens fissent une vive im- 
pression sur les puissances qui avaient récemment étouffé 
la révolution, et qui la voyaient de nouveau relever la tête. 
Il n'était pas moins naturel que ces puissances , pour la 
combattre une troisième fois , eussent recours aux mêmes 
moyens dont elles avaient fait usage avec tant de succès 
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dans cette lutte mémorable quia délivré l'Europe d'un joug 
qu'elle a porté vingt ans. 

Tout faisait espérer que cette alliance formée dans les 
circonstances les plus critiques, couronnée du plus brillant 
succès , et affermie par les conventions de 1814 , 1815 et 
1818 , de même qu'elle avait préparé , fondé et affermi la 
paix du monde, et qu'elle avait délivré le continent euro- 
péen dé la tyrannie militaire du représentant de la révolu- 
tion, serait aussi capable de mettre un frein à une domina- 
tion nouvelle non moins tyrannique , non moins affreuse , 
celle de la révolte et du crime. 

Tels ont été les motifs et le but de la réunion de 
Troppau. Les premiers sont si évidens , qu'ils n'ont pas 
besoin de développemens; le dernier est si honorable et si 
salutaire , que les vœux de tous les gens de bien accompa- 
gneront sans doute les cours alliées dans la noble lice où 
elles vont entrer. 

L'entreprise que leur imposent les plus saints engage- 
mens est grande et difficile ; mais un heureux pressentiment 
leur fait espérer qu'en maintenant invariablement l'esprit 
de ces traités , auxquels l'Europe doit la paix et l'union 
entre tous les États, elles parviendront à leur but. 

Les puissances ont exercé un droit incontestable en s' oc- 
cupant de prendre en commun des mesures de sûreté 
contre des États dans lesquels le renversement du gouver- 
nement opéré par la révolte ne dût-il être considéré que 
comme un exemple dangereux, devait avoir pour suite une 
attitude hostile contre toutes les constitutions et les gou- 
vernemens légitimes. L'exercice de ce droit devenait 
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d'une nécessité plus urgente encore, quand ceux qui s'é- 
taient mis dans cette situation cherchaient à étendre sur 
leurs voisins le malheur qu'ils s'étaient attiré eux-mêmes, 
et à propager autour d'eux la révolte et la confusion. 

Une telle position , une pareille conduite est une infrac- 
tion évidente du pacte qui garantit à tous les gouvernemens 
européens, outre l'inviolabilité de leur territoire, la jouis- 
sance des rapports paisibles qui excluant tout empiétement 
réciproque sur leurs droits. 

Ce fait incontestable est le point d'où sont parties les 
cours alliées. Les ministres qui pouvaient être pourvus à 
Troppau même d'instructions positives de la part de leurs 
monarques, se concertèrent en conséquence sur les règles 
de conduite à suivre relativement aux États dont le gou- 
vernement avait été renversé par la violence , et sur les 
mesures pacifiques ou coërcitives qui pourraient ramener 
ces États dans le sein de l'alliance européenne, dans le cais 
où l'on pouvait attendre une influence importante et salu- 
taire ; ils communiquèrent les résultats de leurs délibérations 
aux cours de Paris et de Londres, afin que celles-ci pussent 
les prendre en considération 

Ce système suivi de concert par la Prusse, l'Autriche et 
la Russie, n'a rien de nouveau. Il est basé sur les mêmes 
maximes qui ont servi de fondement aux conventions qui 
ont cimenté l'alliance des États européens. L'union intime 
entre les cours qui se trouvent au centre de cette confédé- 
ration, ne peut que gagner par là en force et en durée. 
L'alliance s'affermira par les mêmes voies qu'ont suivies, 
pour les former les puissances auxquelles elle doit son ori- 
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gine, et qui l'ont fait adopter peu-à-peu par toutes les 
autres, qui se sont convaincues de ses avantages plus que 
jamais incontestables. 

Du reste , il n'est pas nécessaire de prouver qu'aucune 
idée de conquête, ni aucune prétention de porter atteinte 
à l'indépendance des autres gouvememens dans leur ad- 
ministration intérieure, ni enfin le projet d'empêcher des 
améliorations sages , faites librement et compatibles avec 
le véritable intérêt des peuples , n'ont aucune part à la ré- 
solution des puissances.- Elles ne désirent que de 'conserver 
et maintenir la paix , de délivrer l'Europe du fléau des ré- 
volutions et de détourner ou d'abréger les maux qui naissent 
delà violationde tous les principes de l'ordre et de la morale. 

De cette note résultent plusieurs conséquences: 
nulle conquête ni changement dans Tordre terri- 
torial, respect des traités et de la liberté légitime, 
et ce priQcipe était aussi sacré pour les gouveme- 
mens que pour les peuples. 

L empereur Alexandre approuva cette rédaction 
et se chargea d'y f^ire adhérer la Prusse toute dans 
son intérêt; la déclaration et le protocole furent 
signés cqmme l'œuvre commune des trois cours qui 
entraient dans une union plus étroite à laquelle la 
France et l'Angleterre étaient seulement invitées 
à prendre part. 

Il est bien essentiel de suivre pas à pas, toutes ces 
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déclarations de principes qui constatent Fanion 
intime et permanente de trois grandes puissances 
dans le même intérêt; toujours on les voit s'enten- 
dre, se concorder pour la répression de ce quelles 
appellent l'esprit révolutionnaire, et, comme con- 
séquence, elles réalisent dans le présent et l'avenir 
les maximes de l'intervention armée. 

Voici même ce qui est étrange : à Troppau, 
M. de Caraman et lord Stewart n'eurent con- 
naissance du protocole et de la déclaration qu'a- 
près que toutes les dispositions eurent été arrê- 
tées et en quelque sorte par simple communica- 
tion. L'empereur Alexandre était entré complète- 
ment dans un cercle d'idées politiques en opposi- 
tion avec la France et l'Angleterre surtout. Dans 
la conférence du soir, lord Stewart s'emporta ; il dé- 
clara à M. de Metternich qu'on avait trompé l'An- 
gleterre, et lui dit en face qu'il avait agi avec mau- 
vaise foi ; la chose alla si loin qu'il dut y avoir une 
explication, un défi. LordStewart protesta dans une 
note violente; mais k négociation était allée mieux 
que ne levait désiré M. de Metternich (annexe /?.); 
l'empereur Alexandre s'était prononcé pour le 
principe de l'intervention. 
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Ces mêmes principes triomphent à Laybach. 
La réunion de Laybach a plusieurs parties et em- 
brasse un grand nombre devénemens ; on peut 
les résumer dans les cinq points suivans : 

i° L'examen de la question générale du droit 
d'intervention , de ses limites et de ses bases ; 

2° L application de ce droit à la révolution de 
Naples; 

i° La tentative d une confédération italique ; 
4° La révolution du Piémont; 
5* Enfin l'insurrection grecque qui éclata pen- 
dant le séjour des monarques à Laybach. 

Les empereurs d'Autriche et de Russie y étaient 
eu personne; le rpide Prusse qui n avait pu s y ren- 
dre s'y était fait représenter par M. de Hardenberg. 
Indépendamment de l'empereur Alexandre qui 
faisait beaucoup par lui-même, la Russie comp- 
tait M. Capo-d'Istrias, alors en première ligne dans 
la confiance du czar dont il partageait presque 
toutes les idées d'avenir sur la Grèce, et de plus 
M. Pozzo di Borgo,. qui venait à tous les congrès 
pour rendre compte à l'empereur de la véritable 
situation de la France et enfin comme secrétaire 
d'État de M. Nesselrode. 
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M. de Metternich y représentait l'Autriche, et 
avec lui le baron de Vincent, accrédité près la cour 
de France. La Prusse qui n avait pas un grand in- 
térêt dans la solution immédiate des questions ac- 
tuellement soulevées, y avait envoyé néanmoins. 
M. de Hardenberg, ainsi que M* Bernstorff, mi* 
nistre des relations extérieures, et M. de Rruse- 
marck, ministre près la cour de Vienne. Trois plé- 
nipotentiaires y représentaient la France : M. de 
Caraman , porteur de pouvoirs, M. de Blacas , am- 
bassadeur à Rome, et M. de La Ferronnays qui 
suivait l'empereur Alexandre dont il avait con- 
quis l'amitié et la confiance. L'Angleterre ne voulut 
point d'abord envoyer d'ambassadeur an congrès, 
car elle gardait rancune du protocole de Troppau; 
elle n'y avait accrédité qu'un simple envoyé, M. Gor- 
don, ministre près la cour de Vienne; puis, par 
des motifs d'étiquette, lord Clan william. Lorsque 
l'affaire devint plus sérieuse, et qu'il s'agit de l'oc- 
cupation armée de Naples, le vicomte Castlereagh 
manda à lord Stewart l'ordre exprès de se rendre i 
Lay bach . Les conférences s'ouvrirent d'abord entre 
MM. de Metternich, Capo-d'Istrias, de Harden- 
berg ; le principe de l'intervention à Naples fut 
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admis entre eux sans difficulté. LordStewart s était 
fait précéder d une circulaire de lord Castlereagh 
(Annexe 6\), espèce de protestation contre le prin- 
cipe d'intervention qu'aucun cabinet en. face du 
parlement ne pouvait reconnaître. 

La France prit un système à part, mixte, entre 
la protestation de l'Angleterre et la résolution des 
alliés à Laybach {Annexe T.). M. de Metternicb in- 
sistait plus que jamais sur le principe de Tinter* 
vention complètement admis, et la France alors s y 
opposa quant au Piémont. Le Piémont était une 
de ses frontières, et sa neutralité une des garanties 
du traité de 18 14 et de 181 5. Ce fut au milieu de 
ces débats qu'up courrier de l'ambassade autri- 
chienne apporta la nouvelle de la révolution de 
Turin. M. de Metternich se rendit immédiatement 
chez Alexandre. « Eh bien ! sire, dit-il en entrant, 
voici une autre révolution. — Eh où donc? dit le 
czar avec une inquiétude visible. — Dans le Pié- 
mont... Encore du carbonarisme! — M. de Saint- 
Marsan en est-il instruit? — Je viens de lui envoyée 
les lettres de son gouvernement. — Il faut répri- 
mer, il faut réprimer. — D autant plus, répliqua 
M. de Metternich, qu'il suffit de souffler sur ces ré- 
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volutions pour quelles disparaissent — Je vais 
donner des ordres pour bâter la marche de mon 
armée sur la Gallicie, reprit Alexandre tout agité. 
— L empereur, mon maître, répliqua M. de Met- 
ternich, a compté sur l'assentiment de Votre Majesté 
et un ordre a été donné au corps autrichien de la 
Lombardie pour occuper le Piémont. — Rien ne 
peut s'y opposer, dit Alexandre en secouant la tète, il 
faut étouffer partout la révolution; j'y suis ferme- 
ment décidé. Je vais expédier un courrier pour que 
mes troupes avancent à marche forcée. » 

J'ai besoin d'insister sur tous ces détails pour 
bien faire connaître l'esprit des cabinets qui na 
point changé à l'égard des révolutions produites 
par l'esprit d'émeute et de troubles; c'est entre 
eux un traité de mutuelle garantie; ils poursui- 
vent leur ennemie à outrance, et tel est encore le 
but du congrès de Vérone. C'est en vain que la 
France et l'Angleterre se sont tenues à l'écart; la 
France même un moment emportée à Vérone par 
l'esprit royaliste de son cabinet, sollicite le prin- 
cipe de l'intervention dans ce qu'il a de plus large, 
le renversement des cortès dans la péninsule espa- 
gnole. Je ne pense pas, comme l'a écrit M. de Châ- 
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teaubriand, que la France royaliste voulut seule 
l'intervention en Espagne; je crois que l'Autriche 
et la Russie la désiraient vivement. La Prusse put 
demeurer indifférente; l'Angleterre de M. Gan- 
ning se montrer hostile, mais l'esprit de l'Europe 
était alors trèsdécidé pour le principe d'interven- 
tion .Quand l'Autriche faisait marcher ses troupes 
surNaples et sar Turin pour comprimer les trou- 
bles d'Italie, il était simple que la -Franee fi* mar- 
cher les siennes sur Madrid pour briser le gouver- 
nement des cortès. M. de ViUèïeseul exagéra l'idée 
eil déclarant : « que si ôh ne portait pas la guerre 
aux Pyrénées, on la ferait, stor. le Rhin. » M. de 
Châteatrbriand ire coitntrtpastoot à Vérone s'il a 
pa croire que l'Europe ne voulait pas l'interven- 
tion de la France; sans cela que signifieraient les 
notes menaçant e s d e6 troi s p uissances aux cortèret 
le rappel de leurs ambassadeurs? Ces notes étaient 
(expression la plus pure des maximes répressives, 
et le résumé du code dé la Sain te- Alliance. 

Le congrès de -Vérone, doirt la conséquence im- 
médiate fut la marche d'une année française %a 
Espagne r me paraît la ds*«ière*t la -phre absolue 
expression de ce^prinape T a ^que lorsque y a ré- 
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volution sur un point, l'Europe entière peut in- 
tervenir pour la réprimer. » 

Depuis 1 824,1a sécurité monarchiqueitant tout- 
à-fait rétablie, d'autres intérêts surgirent assez forts 
pour diviser les cabinets: la révolution naguère 
si menaçante avait été vaincue avec une facilité si 
étrange à Madrid qu'on en revint tout rempli de 
force. M. de Mettefnich se rassura ; on était en 
veine de restauration. Une fois 1 émeute militaire 
réduite à l'impuissance , chaque cabinet dutsonger 
à ses intérêts : on fit de la politique à part. 

La Russie se . laissa aller tout-à-fait à ses peu- 
chans, à ses idées relativement à l'émancipation de 
la Grèce, en opposition avec le prince de Metternich 
qui protégeait la Porte et voyait bien que les enva- 
hissemens russes vers Cous tantinople a liaient com* 
plétement briser l'équilibre européen. 

L'Angleterre, sous M. Canning, se rapprocha de 
la France afin d obtenir son appui pour 1 émancipa- 
tion des colonies espagnoles. Cette même Angle- 
terre , ne. pouvant éviter les envahissemens de la 
Russie vers le Balkan, 9e lie avec le cabinet de 
Saint-Pétersbourg et la France,, dans le traité du 
27 j uillet 1 §2 7, que sanctionna l'émancipation de Ja 
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Grèce. L'Autriche est inquiète, mécontente, et 
M. de Metternich lutte seul contre une situation 
désespérée ; désormais ea froid avec la Russie, en 
froid avec la Prusse , il veut attirer à lui la France 
et l'Angleterre pour peser d un grand poids dans 
la question d'Orient , et c'est l'objet des négocia- 
tions de Tannée 1829. L'Angleterre et la France 
sont elles-mêmes très séparées depuis l'expédition 
d'Alger. A ce moment éclate la révolution de juillet, 
qui trouve les cabinets fort divisés sur des ques- 
tions de politique générale comme le débarque- 
ment de Bonaparte au golfe Juan, les trouva par- 
tagés au congrès de Vienne en 181 5. 



S xvii. 

LA HÉVOLUTION DB JUILLET. 

Il serait difficile de séparer la révolution de 
juillet i83o, des première» tentatives faites par 
les sociétés secrètes et le carbonarisme, en 1 820 ; les 
parti» qui ont l'instinct des similitudes, hono- 
rent dans les fêtes funèbres les victimes de cette 
époque et les efforts de la propagande s'essaient 
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ci abord à réveiller les souvenirs du carbonarisme 
dans le Piémont, à Naples, en Allemagne. 

Gomment se fait-il que les mêmes cabinets qui 
avaient combattu les principes révolutionnaires à 
Aix-la-Chapelle, à Troppau, à Laybacb, à Vérone, 
acceptèrent la grande émotion de Paris presque 
sans difficulté ? 

Ceci tient à plusieurs causes : d abord à la fatale 
attitude prise par la branche atnée des Bourbons, 
si pleine de faiblesse, dépourvue de toute énergie 
.à ce moment d'une crise qu'elle ne devait préparer 
qu'avec la certitude <Fun triomphe; puis à l'assu- 
rance fermement donnée par la nouvelle cou- 
ronne que la révolution de juillet n'était qu'un 
accident dans la politique générale, et que le pou- 
voir nouveau avait assez de prudence et de modé- 
ration pour n'accepter de cette révolution que le 
noble mandat de la comprimer et de la mainte- 
nir dans des proportions d ordre et de paix. 

Enfin, et ce qui était plus considérable aux 
yeux de l'Europe inquiète, c'est qu'en aucun cas 
les traités existans ne seraient violés; la couronne 
nouvelle acceptait toutes les conditions fixées par 
le congrès de Vienne et les traités de Paris du 
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3o mai i8i4 et du 20 novembre 181 5. Je crois 
que sauf les brouillons et les plus ardens, cette 
condition du respect des traités fut acceptée par 
tout le monde, les uns en vertu de la foi jurée, les 
autres par crainte de la guerre. 

Telles furent les bases de la reconnaissance de 
la nouvelle dynastie (1), fait immense qui s'opéra 
sans angoisse de guerre civile ou de guerre étran- 
gère. C'était sans exemplequ'un tel changement pût 
s'accomplir avec si peu d agitations politiques. Mais 
ces promesses d'immutabilité dans les transactions 
européennes pourraient-elles être tenues dans 
leur stricte sincérité? Tout changement dans 
Tordre politique d'un Etat est suivi d'une com- 
motion violente; c'est inévitable, et le pouvoir 
n'est pas toujours maître de ses volontés. 

Je crois que M. de Talleyrand était de bonne foi 
lorsqu'il donna sa parole en août 1830, que Tordre 
européen serait respecté d'une façon absolue sans 
rien déranger. Mais pouvait-on commander aux 
passions mauvaises qui de tous côtés surgissaient? 
Etait- il possible de comprimer tout-à-coup la 

( 1 ) Voir les preuves dam mon travail sur ? Europe depuis V avènement du 
roi Louis- Philippe, t. xi. 
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propagande dans ses entreprises aventureuses sous 
le drapeau tricolore? 

Les forces qui combattirent et triomphèrent en 
juillet se composaient de plusieurs démens : les 
partiotes de 9 1 , parti eunuque et niais, constituais 
de toute espèce, avocats faiseurs de chartes, grands 
déclamateurs de principes : ce parti pérorerait 
beaucoup, mais au demeurant comme il était pol- 
tron, et que la guerre lui faisait peur, il se conten- 
terait de semer ses idées désordonnées à l'intérieur 
dans les actes et les lois» G était déjà beaucoup. 

iie second parti, la vieille queue des jacobins, 
jeunes imitateurs sanglans ou puérils -des so- 
ciétés démocratiques , remueraient à plaisir les 
mauvaises passions de la société pour les jeter 
sur le monde entier. Là étaient les propagandistes, 
le» sauveurs du genre humain, les jeunes hommes 
qui en beau langage, appelaient les rois des ty- 
nm et les peuples des souverains. Geùx-ci par- 
laient de la guerre avec enthousiasme- Us voulaient 
promener le 4capeau tricolore sur tout le globe, 
et dans «ette conflagration générale quelques-uns 
espéraient le triomphe du communisme, leur der- 
nier but. 
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Enfin, venait un troisième parti : les bonapar- 
tistes; les uns écloppés, les autres mécontens, qui 
rêvaient les grands jours de la conquête et de 
l'Empire. Pour eux les traités de 1 8 1 5 étaient 
déshonorans ; il fallait tout exposer pour re- 
prendre l'attitude impériale en Europe. Us n'ou- 
bliaient qu'une chose : c'est que les folies seules 
du parti bonapartiste et nulle autre causç avaient 
amené les alliés à Paris. Oui, les traités de i8ï5, 
étaient malheureusement le résultat des Cent- 
Jours; l'esprit bonapartiste abâtardi devait nous 
humilier à ce point, nous autres nation de 
Louis XIV, de voir les chevaux des cosaques bi- 
vouaquer sur les places publiques de Paris. Les 
véritables auteurs des maux de l'invasion c'étaient 
ces hommes sans foi, qui après avoir juré fidélité à 
Louis XVIII, allaient rejoindre les drapeaux de 
Bonaparte. Tristes défections qui jetèrent une fa- 
tale empreinte sur le caractère français et ame- 
nèrent la grande crise de 1 8i 5. 

Patriotes de 91, jacobins imitateurs, bona- 
partistes soulevés , tous ces hommes exaspérés 
respecteraient-ils les actes dû. congrès de Vienne 
et les traités de Paris? Je crois que ces partis 
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abandonnés à eux-mêmes, à leur instinct brouil- 
lon, auraient brisé ces traités par un coup de tête; 
mais les sages parmi eux voyaient bien que c'était 
la guerre, et devait-on la vouloir et avait-on dés 
chances de succès? Telle était la question qui se 
présentait avec netteté en 1 83o. 

Si le gouvernement respecta les traités avec sa- 
gesse et bienséance , il se forma une opinion très 
hostile aux conventions de 1 8 1 5 ; on eut une école 
des frontières naturelles qui se manifesta dans les 
journaux, les écrits politiques et la poésie même. 
On demanda bruyamment leRbin, comme si, pour 
un État, le meilleur moyen d agrandir ses frontières 
n était pas de maintenir sa force et sa dignité par 
le respect de Tordre, d entrer par les voies lé- 
gales et légitimes dans les transactions européen- 
nes, de manière à ce que, lorsqu'il arrive une 
modification à Tordre territorial, on songea vous 
faire une part dans les lots d'une nouvelle classifi- 
cation. Tant qu il existera un principe monarchi- 
que en Europe, tout gouvernement turbulent d at- 
titude et de paroles sera mis à Técart; il n'aura ni 
alliances, ni affections, ni partage comme une 
sorte d excommunié dans Fâge politique. 
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Que résulta-t-il d ailleurs de ces menaces dé* 
damatoires de la poésie , des pamphlets et des 
journaux contre l'Europe? une réaction naturelle 
des gouvernemens : les trois cabinets, la Russie , la 
Prusse et l'Autriche, un moment séparées sous 
la Restauration par des intérêts particuliers, se 
réunirent dans de nouveaux traités de mutuelle 
garantie, et ces traités nous les voyons reparaître 
de temps à autre dans leur application. Rien 
n'est changé ; nous n'avons pas détaché un seul 
fil de la triple alliance; le traité de Chaumont a été 
renouvelé; il est appliqué dans chaque question 
sérieuse. Il est évident que les idées de la révolu- 
tion française étant opposées à celles des cabinets 
préparent le jour d une grande lutte que jusqu'ici 
une prévoyante sagesse a conjurée avec tant de 
peine et de sueurs. 

§ XVIII. 

PRBMIÈRE MODIFICATION AU CONGRÈS DE VIENNE. 
LA BELGIQUE. 

Une des grandes combinaisons établies par les 
actes du congrès de Vienne, je le répète, c'était la 
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formation du royaume des Pays-Bas. Au point de 
vue commercial et politique, cette combinaison 
était bonne, et -le congrès de Vienne y avait mis 
le plus grand soin. G était l'œuvre des tories an* 
glais aussi bien que de la Russie et de la Prusse. 
La France y avait adhéré par les traités de 1 81 4 
et de 1 81 5 ; nous lavions reconnu dans son in- 
dépendance et sa forme constitutionnelle. 

La propagande de i83o n'avait pas ainsi vu 
la question, car elle avait posé ce principe : que 
toute émeute triomphante devait devenir souve- 
raine, et les traités de 1 8 1 5 étaient de petites mi- 
sères dont il fallait faire bon marché devant la ma- 
jesté du peuple. Tout-à-coup une révolution éclate 
à Bruxelles. Cette révolution , plus turbulente que 
forte, triomphe un moment; les séditieux maîtres 
du pouvoir organisent une sorte de gouvernement 
provisoire contre la maison régnante, 

Si les actes du congrès de Vienne, eussent été 
pleinement respectés, que devait-il arriver à la 
suite de cette turbulence? Le roi des Pays-Bas 
en invoquant les vieux traités qui unissaient la. 
maison d'Orange à l'Angleterre et.au cabinet de 
Berlin, appelait les alliés à son aide; il pouyait 
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comprimer cette révolution et en finir en quelques 
journées» Le roi Guillaume avait cru à ce con- 
cours ; c&st ainsi qu'on avait agi en Piémont, à 
Naples, en Espagne, en 1821 et 1 823, en vertu 
des congrès de Troppau, Laybach, Vérone; la ré- 
volution n avait duré que quelques soleils : l'ancien 
pouvoir avait été complètement rétabli. 

La France (et dans la position spéciale qu'avait 
créée la révolution de juillet, elle ne pouvait pas 
faire autrement) s'opposa à cette exécution absolue 
des traités de Vienne; avec un esprit de grande 
fermeté que je ne saurais blâmer dans M. le comte 
Mole, quand il s'agit d'une question de prépondé- 
rance et- de frontières, le cabinet de Paris déclara 
que l'intervention des Prussiens amènerait les 
Français en Belgique ; système très national, mais 
violation formelle des stipulations du traité de 
Vienne que le vieux roi Guillaume invoquait avec 
loyauté contre la révolution de Bruxelles. 

Tontes tes démarches , tous les actes sont la 
conséquence de cette première infraction; le con- 
grès de Vienne avait fak un royaume des Pays-Bas, 
on le sépare, on: le morcelle ; il n'y avait plus de 
Belgique, et Ton en fak u&e désormais distincte, 
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avec un pouvoir à part; on s'éloigne tant qu'on 
peut des dispositions arrêtées par les puissances 
en 1 8 1 5, et les violations par la forée sont toujours 
un tort, parce qu'en définitive elles tournent ton-, 
jours contre vous. 

Toutefois, ici il faut le remarquer, car la ques- 
tion est capitale et peut servir d'exemple, ce chan- 
gement ne se fait pas dans un traité spécial entre 
la France et la Belgique, mais à la suite d'une con- 
férence mutuelle. Il s'agit d'une modification à 
apporter aux stipulations de Vienne, et les puis- 
sances intéressées y prennent part. Tout se discute 
dans les protocoles, tout se règle en commun; 
j'ajoute avec<cette différence néanmoins que dans 
les conférences de Londres, la France, la Prusse, 
la Russie et l'Angleterre, n'interviennent pas en 
tant que signataires desactes du congrès de Vienne, 
mais en tant que puissances intéressées au sort de 
là Belgique. 

Car autrement il aurait fallu que toutes les puis- 
sances signataires dans le comité des huit, c'est-à- 
dire la Suède, l'Espagne et le Portugal, intervins- 
sent également; peu importe qu'elles fussent* 
puissances du second ordre, parce qu'on ne peut 
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pas défaire à cinq ce qu'on a fait à huit, alors 
même qu'il n'y a pas parfaite égalité de force. 

Un changement capital s'opère donc; on n'agit 
plus en vertu de son titre de signataire au congrès 
de Vienne, mais en vertu de son caractère depuis- 
sance intéressée. Ainsi M. le comte Mole avait dit au 
cabinet de Berlin et à celui de La Haye : « J'entre 
en Belgique si vous intervenez, parce que j'ai un 
intérêt immédiat à ce que la Belgique soit organi- 
sée sur certaines bases. » La Prusse, la Russie, l'Au- 
triche et l'Angleterre interviennent parce qu elles 
sont directement intéressées 3 l'organisation de 
la Belgique. La doctrine des. intérêts se substi- 
tue ici à la doctrine des signataires du congrès. 
Ceci est grave. En effet quila première a violé les 
stipulations de Vienne? C'est la propagande en 
insurgeant le peuple du royaume hollando-belge ; 
une fois le fait accompli il a fallu le régulariser. 
De là les conférences de Londres et les protocoles 
entre les puissances qui ont organisé la Belgique 
sur de nouvelles bases. Le désordre pas plus que 
la violence ne peuvent produire de résultats que 
lorsqu'ils sont acceptés et régularisés dans les 
formes. Or la violence peut venir du pouvoir 
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régulier comme des passions révolutionnaires, 
témoin ce qui vient de se passer à Cracovie. On 
ne peut donc légitimer un fait de possession vio- 
lente qu en le régularisant par des protocoles. 
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interprétation bonnes par la russife aux actes 

dtj congrès m vienne svr la pologn8 

aprAs l'insurrection. 

Ce qui a fait le plus de mal aux nationalités 
indépendantes, c'est la propagande révolution* 
naire; elle a tout brisé, parce queen semant de folles 
espérances, des projets sans réalisation possible, 
elle a créé le droit souverain de la force victorieuse, 
et c est ce qui est arrivé pour le grand duché de 
Varsovie. 

Depuis i8i4 les empereurs de Russie proté- 
geaient la Pologne aux dépens de leur popularité 
contre l'esprit moscovite qui voulait l'effacer de la 
carte. Alexandre fut même menacé dans sa per» 
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sonne pour avoir réalisé une nationalité polonaise, 
qu'il avait lui-même imposée dans les actes du 
congrès de Vienne. Le texte de l'article I er du 
congrès de Vienne déclare le duché de Varsovie 
réuni à l'empire russe et lié irrévocablement par 
sa constitution. Le second paragraphe relatif à 
une représentation et aux institutions nationales, 
est commun aux sujets polonais de la Russie, de 
la Prusse et de l'Autriche. Il est dit : que ces insti- 
tutions seront réglées d'après le mode d'existence 
politique que chacun des gouvernemens jugera 
convenable et utile de leur accorder. Ainsi pour 
le grand duché de Varsovie et les provinces du 
partage , tout reste un peu libre et arbitraire 
dans les mains des souverains. C'eût été une chicane 
mal fondée que de discuter une faculté entière- 
ment réservée aux trois puissances et sur laquelle 
toutes trois se sont entendues. Je pense qu'à ce 
point de vue toute protestation sérieuse n'aurait 
eu aucun objet; les actes de Vienne quant au du- 
ché de Varsovie n'avaient rien d'impérativement 
obligatoire. 

Lès insensés qui criaient à tire-tête vive la Polo* 
gne! ne voyaient pas qu'ils précipitaient encore les 
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fatales destinées de cette nationalité. La Chambre 
clle-mêmexlans ses votes irréfléchis et répétés, dans 
ses lamentations annuelles sur la nationalité polo- 
naise, ne faisait que gêner les négociations en 
supposant quelles eussent été possibles. Je ne 
sais, mais tout le monde épreuve une sorte de 
contrariété à voir qu'un étranger veut se mêler 
de vos propres affaire, et je suis certain que cha- 
que fois qu un vote de la Chambre venait avec 
tous ses bruissemens frapper à la face l'empereur 
et les vieux Russes, ceux-ci redoublaient leurs 
cffbtts -pour eiïaç&r de plus en plus 4a nationalité 
polonaise. . 

Il feut bien distinguer, les-article* 4u congrès 
sur le~grand -duché de Vacsovie, d'avec les~stipu** 
lations sur l'indépendance de Cracovie qui sont 
explicites^ entières, formelles, et dont j'aurai plu& 
tard à m occuper. Je crois que d'après le texte du 
congrès, la Russie après l'insurrection du mois-de 
de-novembre i&3s a été parfaitement libre ^or- 
ganiser les Polonais du grand duché, comme elle 
la voulu ; elle la fait peut-être arbitrairement , 
sans humanité, sans grandeur, mais l'insurrection 
était un fait de guerre et de violence, -suivi d'une 
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répression par la victoire; elle seulea prononcé. La 
France n a pu intervenir, ni par le droit ni par la 
force militaire. L'insurrection avait tué la Pologne 
et une protestation sur ce point eût été inutile. 

Je ne sache pas de question historique sur la- 
quelle on ait plus déraisonné que sur la Pologne. 
On a dit et répété à satiété que c est la lâcheté du 
gouvernement de Louis XV qui a perdu la Polo- 
gne; ce qui a perdu ce malheureux pays ce sont 
ses débats intestins, ses diètes déclamatoires, les 
complots de ses grands, de ses rois, amans des cza- 
rines. Le gouvernement de Louis XV agit au con- 
traire avec une haute habileté et un sentiment très 
national. Ce qui valait mieux qu'un vain secours 
jeté à la Pologne, car la France se faisait confir- 
mer la réversibilité de la Lorraine , après la mort 
de Stanislas nous gagnions une province, et je ne 
sais pas si nous perdions au change. Le grand par* 
tage de la Pologne se fit sous la convention natio- 
nale en plein 1 793, après la prise de Varsovie par 
Suwarow. La république fut plus faible, plus 
abaissée que Louis XV ! 

L'Angleterre, qui dans le parlement et dans 
quelques journaux faisait mine de vouloir dé- 
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fendre la nationalité polonaise, en disait à peine 
un mot à Saint-Pétersbourg, et la mission de lord 
Durham eut pour objet les affaires commerciales 
çt la question d'Orient, rien au-del*; l'Angleterre 
est trop sérieuse pour faire des questions inutiles 
un objet capital, 

L'Autriche et la Prusse, loin de se montrer mé- 
contentes de ce que la nationalité polonaise dispa- 
raissait, en étaient pleinement satisfaites,, parce 
que cette idée -ks^ gênait .toujours II fallait -en 
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et la Prusse s'étaient opposées à la constitution 
d'un royaume de Pologne. Elles avaient peur que 
la nationalité polonaise ne devînt une affairerusse, 
u ne agglomération nouvelle et menaçante. 

Ici j^a doit reœacquerjque s* Js^arran^emens 
de la Belgique se firetrt à cinq au lieu de huit, tou- 
tes les transactions qui touchent à la Pologne se 
firent à trois; les-triSÂtés^ecretooujpublics «e ser- 
tirent pas du cercle de la Russie,, de l'Autriche et 
de la PrUsse. Le principe des intérêts domine 
encore et c'est dans ce sens qu'est interprété le con- 
grès de Vienne. Si Ton renouvelle le traité de mu* 
tuelle garantie militaire eu de police, c'est ton- 
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jours à trois; on se eomnrumqaedes notes , des 
protocoles , desarticles pour les douanes-et les extra - 
ditioœ j tôttjottrs à troir^ nul l e au tr e p uiss ance n'y 
prend part. C'est encore une modification aux ac- 
tes de j 8* 5 ; mais une ja^odification -qui s'explique 
par la théorie des intérêts. Il ne Vagit plus des si- 
gnataires-du.-con^râ&de ARenae, mak-defr puissan- 
ces co-partageantes. 

§XX. 

ABBITIOlfS; EXPLICATIONS DU COMGRÈS HE YIEH1US. 

LA SUISSE .DEPUIS 1830. LA QUESTION p'ORIENT^LA TRAITE 

DES KOJRS. 

- Le^GOBgfès d# Viennes vôitégaletfteiît réglé les 
bases de la Confédération suisse, {organisation 
des cantons,, la force respective 4e chaque État. 
Bien ^^^boy]ever3emens^orU^rxLv£& depuis; ce 
que le congrès de Vienne avait réglé est altéré 
sur plusieurs points, et si, pressée par- les événe- 
ment de la Suisse, l'Europe iatervi^ailol oulard, 
je suis certain que le règlement définitif se fera 
ena>££.pax la doctrine des pnissanr.es, intéressées. 

XI. 
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Ainsi , le roi de Sardaigne, la Confédération ger- 
manique qui n'ont pas été parties au congrès de 
Vienne interviendront, tandis que le Portugal, la 
Suède, l'Espagne ne seront point appelés à décider 
les difficultés de la Confédération. Il ne sera pas 
question des signataires du congrès de Vienne, 
maïs des cabinets immédiatement intéressés dans 
ce débat par leurs frontières. 

Comment se sont laits les protocoles de la ques- 
tion d'Orient? Également par la doctrine des puis- 
sances intéressées. Il est vrai qu aucun congrès ne 
les avait réglés d avance : à Vienne, en 1 8 1 5 , il n en 
avait pas été dit un mot; à Aix-la-Chapelle, à 
Troppau , à Laybach, à peine avait-il été question 
des premiers mouvemens de l'émancipation grec- 
que, réglée par les trois puissances, la Russie, l'An- 
gleterre et la France, même sans l'Autriche dans 
le traité de 1827. Toutefois la question d'Orient 
était assez grosse pour qu'elle pût faire une annexe 
aux actes des congrès, et néanmoins, elle fut réso- 
lue par les seules puissances intéressées. 

Doù il faut conclure que le congrès de Vienne, 
obligatoire et réglementaire pour la masse des 
questions générales, a laissé certaines libertés pour 
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les questions spéciales. J'en prends encore un 
exemple dans une des difficultés les plus actives 
du jour, l'abolition de la traite des noirs. 

Le principe général de cette abolition avait été 
fixé par une déclaration du congrès de Vienne ; et 
néanmoins la France ne l'exécuta d'abord qu'avec 
restriction , le Portugal s'y refusa et l'Espagne fit 
des protestations. 

Qu est-il résulté depuis? G est que les puissances 
intéressées ont seules réglé les questions de la traite 
dans les conférences de Londres. Les conventions 
sur le droit de visite, la. liberté du pavillon, n'ont- 
elles pas été l'œuvre spéciale de l'Angleterre, de la 
France, de l'Autriche, de la Prusse et de la Russie, 
sans que la Suède, l'Espagne et le Portugal eussent 
été le moins du monde consultées; pourtant elles 
étaient signataires des actes du congrès de Vienne? 

J'en conclus donc qu'on a fait à huit, puis à 
cinq , puis à quatre, certaines stipulations parti*- 
culières qui se rattachent au congrès de Vienne. 
Mais en diplomatie, il faut bien distinguer ce qui 
est le développement d'un principe, la conséquence 
d'une clause, d'avec ce qui est en immédia te oppo- 
sition avec ce principe ou cette clause. 
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Ainsi , les traités de Londres sur le droit de vi- 
site ont été la conséquence du congrès de Vienne, 
et non point un acte en opposition avec les actes 
du congrès; et c'est précisément ee qui jette un 
jour particulier sur le dernier acte relatif à Cra- 
covie, acte de force, de violence qui mérite un 
examen impartial. 



S XXL 

&ÉUHIOH DE LA VILLB L1B&E fi£ CEACOVIK. 

Ici, comme il s'agit de s'adressera l'Europe, trêve 
èe cette polémique de partis > trêve d'une discus- 
sion ardente, passionnée- avec des hommes d'État, 
c'est le langage des faits , des traités et de la raison 
qu'il feut parler; rien au-delà, rien en deçà. 

Tout ce qui est relatif à l'indépendance de Cra- 
covie est contenu soit dans les actes généraux du 
congrès, soit dans ks annexes, soit dans les con- 
ventions particulières entre les trois puissances 
protectrices; et il fallait bien que les puissances 
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missent quelque importance à ce qui touche Cra- 
covie, puisque c'est peut-être ce qui tient maté- 
riellement le plus de place dans les pièces du con- 
grès de Vienne. 

Tout ce qui concerne Cracovie a été réglé i° par 
les actes vi, vu, vin, ix, x, du congrès, signés le 
9 juin 1 8 1 5 (Voir Annexe C). 
* 2° Par un traité préparatoire relatif à Cracovie, 
conclu par la Prusse, l'Autriche et la Russie, le 
3 mai i8i5. Ce traité contient dix-neuf articles, 
dont le premier consacre l'indépendance perpé- 
tuelle de la cité libre de Cracovie (Voir Annexe E.). 

3° Enfin, par un autre acte conclu aussi le 3 
mai 1 8 1 5 , en vingt-deux articles, signé par le 
prince de Met ternich, le prince de Hardenbergetle 
eomte Rasumowskî, représentais de l'Autriche , 
delà Prusse et de la Russie (Voir Annexe F.). 

Une première distinction est à foire entre le 
premier de ces actes et les deux autres qui 
suivent; Fun est synallagmatique entre toutes les 
puissances signataires du congrès, les deux autres 
sont particuliers aux puissances protectrices; 

B'oàt il suit (et ici point de ^enfusien^ -que 
si les puissances ont été parfaitement libre* de 
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modifier les deux traités qui leur étaient propres, 
elles n'ont pu briser, modifier à elles seules les 
stipulations arrêtées par tous dans le congrès de 
Vienne. 

L'indépendance de Cracovie était aussi bien 
écrite dans lacté final que celle de Francfort, 
de Lubeck, de Brème et de Hambourg. Certes, 
nul na contesté à la Confédération germani- 
que le droit de modifier ses constitutions, de 
prendre des mesures sévères et inflexibles de po- 
lice territoriale; mais le jour où Francfort, Lu- 
beck, Brème ou Hambourg, disparaîtraient comme 
villes indépendantes de la Confédération germa- 
nique, pour être réunies à la Prusse, au Dane- 
marck, à l'Autriche, il y aurait violation des actes 
du congrès de Vienne, et l'Europe devrait aviser. 

Cest précisément le cas de Cracovie; si la ville 
était remplie de brouillons (et nous le croyons 
facilement), de séditieux et de mécontens, rien de 
plus simple que de les chasser, de concerter des 
mesures militaires contre la cité séditieuse; per- 
sonne n avait rien à dire aux puissances protec- 
trices; elles prenaient leurs précautions, elles 
étaient dans leur droit. 
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Mais elles cessaient de l'être quand elles enle- 
vaient l'indépendance d\ine façon absolue à une 
ville libre, pour la réunir à un des grands États. 

Et qu'on ne compare point ceci à ce qui s est 
passé pour le grand duché de Varsovie et ce qu'on 
a dénoncé au monde comme la mort de la consti- 
tution et de la nationalité polonaises. 

Il suffît pour se convaincre de la différence de 
comparer l'article 1 er du congrès de Vienne, rela- 
tif au grand duché de Varsovie et l'article vi du 
même congrès, relatif à la ville libre de Cracovie. 

Pour le duché de Varsovie, il est dit « qu'il est 
réuni à l'Empire de Russie et lié irrévocablement 
par sa constitution. Le czarest roi de Pologne; » 
on y parle bien d'une représentation et d'institu- 
tions nationales, mais ce même article ajoute « que 
chacun des gouvernemens jugera la nature et le 
caractère de ces institutions. » On comprend 
donc parfaitement qu'en interprétant cet article 
dans son sens même le plus large , l'empereur 
de Russie a pu déclarer que la Pologne n'avait 
plus de constitution depuis qu'elle s'était insurgée 
et quelle était réunie d'une façon absolue à la 
Russie, comme le porte l'article I er . 
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- l/artrcte vi relatif à Gracovie ne parle pas de 
réunion ; toin de là, la ville est déclarée cité li- 
bre, indépendante et strictement" neutre; et dans 
l'état actuel est-elle encore libre, indépendante et 
neutre? Non. Eh bien! les actes du congrès de 
Vienne sont donc violés, dans un article si précis 
qu'il ne peut laisser aucun doute. 

Il n'y a pas de raisonneme»t qui puisse être 
opposé à cette thèse, pas de tradition bistorkpie 
qu'on puisse invoquer, pas de prétexte politique, 
car dans le droit public il n'y a que deux ma- 
nières de modifier les traités : la guerre avec la 
conquête qui en est la suite, et les stipulations 
conventionnelles signées avec les mêmes puissan- 
ces qui ont sanctionné les traités primitifs. 

Il n y pas eu pour Gracovie le prétexte même de 
la guerre et de la conquête comme pour Varsovie; 
il n y a pas eu même besoin de déployer une force, 
une énergiedc nation ou de système militaire, car 
la viife tle Gracovie est impuissante pour résister 
à une coalition sérieuse et armée de la Russie, de 
la Prusse et de P Autriche. L'occupation était si 
facile qu'en vérité elle n a pu donner ni peine, ni 
souci, ni gloire, et cëst ce qui rend la violation des 
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articles plus flagrante, j ai presque dit plus odieuse. 
Y avait-il des complots dans la Ville? il fallait les 
réprimer; des séditions? la force était aux mains 
des puissances protectrices : elles pouvaient sup- 
primer l'université, le sénat, la constitution tout 
entière, mais ce- quelles devaient respecter c'était 
le caractère neutre, -indépendant, le titre de ville 
libre consacré par un article* spécial du congrès 
signé de toutes les puissances du comité des 
huit à Vienne. ' 

En ce monde, il y a an autre empire que la 
force; de ce qu'on peut, on ne doit pas toujours; 
de ce qu'on commande à de grandes armées, il ne 
faut pas croire qu'on puisse disposer de toutes les 
puissances secondaires qui sont défendues par le 
droit général et protecteur. Aujourd'hui cest une 
ville, demain ce sera un duché, un électorat ; s'il 
convient à la Prusse, à l'Autriche et la Russie de 
supprimer un ou deux électorate de l'Allemagne, 
maintenant tout leur est permis. Le droit public 
n'est pas pour les forts; ils rien ont pas besoin-; 
il est pour les faibles , pour les infirmes dans 
l'ordre politique, et je crorsqua ce point de vue, 
mille question nintéresse plus vivement l'Aile- 
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magne et l'Italie, partout où existent de petites 
puissances intermédiaires. 

De là cet embarras extrême dans les répon- 
ses de la chancellerie autrichienne généralement 
forte et logique : très certainement les puissances 
avant le congrès de Vienne et son acte final avaient 
pris à deux, à trois, à cinq des engagemens parti- 
culiers, et de ces engagemens elles ne voulaient 
pas se départir; mais dès quelles les faisaient ra- 
tifier par les huit puissances signataires, ces traités 
antérieurs devenaient les parties mêmes du congrès. 
La théorie de distinction entre les signataires et les 
garans d'un traité est en dehors de toute logi- 
que. Et depuis quand d'ailleurs un garant n est- 
il pas consulté lorsqu'on supprime le gage, l'objet 
même de la stipulation? Aussi 1 esprit éminent du 
prince de Metternich ne s est-il pas contenté du ne 
démonstration logique, il a fait insinuer qu'il avait 
eu la main forcée par la Russie. Nous croyons à 
l'Autriche trop de force et d'indépendance pour 
se laisser forcer la main par nulle autre puissance ; 
et cette fois il eût été d'autant plus loyal de résis- 
ter, que la violence qu'on lui faisait était douce et 
bonne. On répète: « nous avions besoindeOacovie 



CONDUITE DE LA FRANCE. 173 

pour la sûreté de l'Allemagne. » Nous soutenons, 
nous, au contraire quelacte le plus menaçant pour 
toutes les petites souverainetés de l'Allemagne, 
e est précisément cette incorporation de Cracovie 
à l'Autriche : villes, électorals n'ont plus de sû- 
reté désormais; les forts peuvent dévorer les fai- 
bles et l'équilibre est brisé. 



§ XXII. 



CONDUITE DE LA FRANCE; PROTESTATION; NÉCESSITÉ 

d'un congrès ou d'une CONFÉRENCE. 



Il faut prendre garde que certaines époques 
11e soient marquées d'un caractère trop spécial d'in- 
justice et de violence, car c'est un danger pour 
l'ordre moral des sociétés. Ces sortes d'époques 
sont généralement signalées par la multitude des 
protestations. 

La force superbe dédaigne trop ces actes qu'en 
diplomatie et dans le droit public on appelle pro- 



174 CONDUITE DE LA FRANGE, 

testation ; c'est un cri qui s'exhale du fond de la 
conscience, et quand les plaintes sont fondées sur 
Injustice, et Je droit, elles arquèrent uneibree im- 
mense y tôt ou tard ceux qui les raillent sont punis 
en vertu des mêmes principes qu'ils ont méconnus. 

Une protestation n'est et ne peut pas être une 
menace; c est une plainte, un appel à la justice, à 
Dieu et à l'avenir des événemens; le caractère des 
protestations est donc d être calme, réfléchi, de 
faire honte à la violence par la mesure et la tem- 
pérance des expressions. Rien de déclamatoire , 
point depée tirée du fourreau; comme une pro- 
testation se dépose dans les archives du temps, 
il faut qu'on la retrouve intacte et pure à l'épo- 
que où l'on en aura besoin, car alors elle deviendra 
un manifeste. 

Il y a des esprits qui. appellent la guerre à la 
moindre question, au moindre embarras, à la plus 
petite secoussej ceux-là ne connaissant pa^Jçi ba- 
lance des intérêts^ l'esprit des nations. H y a 
aussi des.gouvernemens.qui, perdant leur calme 
accoutumé, nous disent: « faites-nous Ja^u erre; 
vous ne le pouvez pas, vos embarras, intérieurs 
vous en enjpechejiÇ » 
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Aces deux classes de sophistes, nous répondrons 
clairement : « Nous savons tous les dangers de la 
guerre, et voilà pourquoi la France ne la vent pas 
imprudemment, par des coups de tète, et à la suite 
des moindres difficultés, » 

Mais, conclure de là que la France ne peut pas 
faire la guerre, c'est mal connaître ce peuple, bel- 
liqueux de sa nature, qui au premier signal se jette 
surtoji t^l'Eiirapqav^ nn enthousiasme sans irein . 
Les cabinets doivent savoir que notre nation a be- 
soin d'être-ee^tenue, et non poussée jpar son gou- 
vernement. Une marche en avant serait signalée 
par de bruyantes et joyeuse& fanfares, Nous lavons 
bien prouvé, et l'Europe le prouve encore, pjir son 
inquiétude âu^cbaeune de jaos-acttefla*. 

Cela dit, il y a deux motifs pour lesquels danf Ja 
question actuelle on ne doit pas faire la guerre; 
c'est qu'il jy a impossibilité de préserver Gracovie 
et que l'objet, au point de vue matériel, n'est pas 
asse? sérieux pour imposer les sacrifices que com- 
manderait une campagne. 

La question est bien différente au point de vue 
moral. Le fait est grave, la violation immense, et les 
ç^inets pe s^t^juejal irp^^peser ies conséquences 
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qui peuvent en surgir. Non pasque nous soyons de 
cette école qui croit les traités de Paris brisés par la 
violation d'un article du congrès de Vienne. Ceci 
suppose une confusion extrême que j ai signalée ; 
il n'y a rien de commun entre les actes du congrès 
de Vienne (9 juin 181 5) et les traités de Paris 
(3o mai 18 1 4? 2 ° novembre 181 5). Ce sont deux 
actes tout-à-fait distincts et séparés. 

Mais nous croyons que depuis long-temps rien 
n'a été fait qui puisse blesser plus fortement Tordre 
public européen ; nous pensons qu'il n'y a pas 
une seule puissance intermédiaire du second et du 
troisième ordre qui n'envisage avec inquiétude la 
suppression de l'indépendance de Gracovie. On se 
tâte, on se regarde. Qu'y aura-t-il désormais de 
légal et de sacré ? 

L'ordre moral étant ainsi troublé, il est urgent, 
il est impérieux de le rétablir; et pour cela, le 
meilleur moyen est de faire examiner et juger 
l'acte des trois puissances par les signataires du 
congrès de Vienne. Ici sera seulement le droit, 
parceque toutes les formes seront strictement ob- 
servées. 

Les puissances protectrices ont cru que l'indé- 
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pendance de la ville libre de Cracovie était un mo- 
tif de trouble et de tourment pour leurs propres 
États, comme la France a cru .en i83o et 1 83 1 
que la séparation de la Belgique était un fait acquis 
pour Tordre européen ; pourquoi dans cette nou- 
velle circonstanceles trois puissances craindraient* 
elles d'exposer leurs griefs devant uni congrès, ou 
si un congrès fait peur, devant une simple confé- 
rence, comme cela s'est pratiqué pour les affaires 
de la Belgique ? 

Nous savons qu'il n'y a rien d'inflexible, d'im- 
muable dans ce monde; le congrès de Vienne n'est 
pas l'acte éternel qui réglera le droit général des 
nations ; tout change, tout se modifie; le royaume 
des Pays-Bas a cessé d'exister dans sa configuration 
de 181 5 ; la Pologne a cessé d'avoir sa nationalité 
et sa constitution. La Suisse voit la sienne s'ébran- 
ler etse déchirer; nous ne jugeons pas dans sa pen- 
sée l'acte qui réunit Cracovie à l'Autriche; peut-être 
a-t-il été nécessaire comme la séparation de la Bel- 
gique et de la Hollande; mais pour qu'il en soit ainsi, 
il faut que la question soit résolue légalement. 

Si un congrès a trop de solennité, il a toujours 
d'heureuses conséquences sur les grandes ques- 
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tions du monde. Est-ce qu'il n^y a pas eu assez de 
changement depuis i83o, d'assez profondes se- 
cousses, pour appeler cet examen calme et im- 
partial des hommes d'État? Si l'Europe est ma- 
tériellement tranquille, il y a bien des matières 
en effervescence qui Font ébranlée; les nations 
ont passe à travers de grande* épreuves et les 
gouve r ne nnms ~aussi. H serait h&n peut-être de 
remanier quelques-uns des résultats -de r8t5, 
et d'approprier les principes aux nouvelles idées ; 
l^ient «t à la veille d'une CTists; H fiiut la 
prévoir et la-réglée; les populations cbrétieunes 
gémissent sou» le joug ottoman . L'Allemagne tra- 
vaille à sa double unité TctigteUSé et politique; 
l'Italie a un nouveau pontife, et tm certain esprit 
d'innovation y pénètre par les grandes voies du 
catfaoKetsuie.L'Espagnea vu son droit successorial 
se modifier et la question s'est résolue par un ma- 
riâge^U y a froideur, irritation, entre plusieurs 
cabinets* En Orient^ Ul «.'opère une «certaine ten- 
dance vers la civilisation européenne; les beys et 
les pacbas viejmeni étudier Paris 4es moeurs chré- 
tiennes et les forces nouvelles des sociétés. Les 
questions de douanes, de commerce et de cbe- 
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mins de fer préparent un avenir mystérieux que 
nul ne peut prévoir encore. Nous savons que telle 
est l'opinion de la Prusse et de son roi si éclairé; 
que s'est-il donc passé dans l'esprit du prince de 
Metternich, lui qui plaçait les principes éternels 
de justice au-dessus de la force ; lui qui dans son 
éducation de Strasbourg s'est nourri des études 
impartiales du professeur de Aft Kock sur le droit 
public? lui surtaux qui aimait tant ces réunions 
suprêmes où son esprit éminent dominait avec sa 
puissante supériorité? 

_ JSe serait-ce pasje~cas de réunir en congrès les 
grands cabinets jdePEurope? Nous ne dirons pas 
comme un éloquent orateur de ]a Chambre des 
pairs >< les rois s'en vont; » mais nous croyons que. 
les gouvernemens dorment, qu'ils dorment dans 
la sécurité de leur force et de leur pâ$sé._ Gomme 
l'humanité a ses douleurs et ses labeurs infinis, la 
tâche des gouvernemens, c'est le travail; le travail 
incessant, journalier, comme le pain que Dieu 
donne à l'homme à travers les périls et les sueurs 
du monde. 



12. 
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§ XXIII. 



PROTECTION DES NBOTBBS ET DBS ÉTATS IftTBBKÉDIAIRBS. 



Si Tidée d'un congrès bu dune conférence n'é- 
tait point admise comme seul moyen de discuter 
et d amener la sanction légale des résolutions prises 
par les trois puissances, il résulterait de ce refus 
une "bonne attitude pour la France. 

Tant que , sous la révolution et l'empire , la 
France avait été le centre de grandes violences (la 
propagande et la conquête), la protection du droit 
pris dans son acception absolue, était passée aux 
puissances de l'Europe coalisées. Je vais même 
plus loin : après la révolution de i83o, la per- 
turbation vint long-temps de nos propres idées, 
de l'esprit de notre politique ; et alors, j usqu'à un 
certain point, la protection des traités restait en- 
core aux mains de l'Europe. 

Dans la circonstance présente les rôles ont 
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changé : la violence, je dis même la révolution, 
n est plus en nous, mais dans les actes de l'Europe 
elle-même. Dès-lors la protection des faibles, du 
droit, de la justice et des traités nous revient 
pleinement. 

Les conséquences de cette situation sont im- 
menses, parce que l'Europe se compose d'Etats 
forts et d'Etats faibles, de grandes et de petites 
puissances ; et par la nature des choses, dans le 
système de violence adopté depuis la réunion de 
Gracovie, cette protection des Etats faibles est dé- 
sormais notre mission diplomatique. 

En Orient, par exemple, qui garantit la Turquie 
des caprices victorieux de la Russie sur la Mol- 
davie et la Valachie, et des menées plus secrètes 
de l'Autriche, à l'égard de la Bosnie et de la Servie? 
11 en résultera qu'à Constantinople il n'y aura 
plus désormais d appui que dans la France et dans 
l'Angleterre. Encore en voyant lord Palmerston, si 
faible et si mou dans cette question de Gracovie, 
à ce point de se faire pour ainsi dire complice de 
l'Europe, la Turquie se tournera tout entière vers 
la France et ce protectorat unique, ce n'est pas 
nous qui l'aurons préparé. 
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En Italie, qui désormais garantît les Légations 
pontificales contre les caprices de FAutriche? 
Naples, le Piémont et toutes les souverainetés 
secondaires ont-elles d'autre protection que celle 
de la France? 

Partout la Suisse, l'Allemagne, Saxe, Bavière, 
Wurtemberg, Bade, villes libres, viendront natu- 
rellement se placer sous nos grandes ailes, et c est 
ici une belle et noble position. Tant il est vrai 
qu'il y a une immense force dans ce qui est 
juste! Toutes les puissances intermédiaires avaient 
peur de la France révolutionnaire, ces même» 
puissances viendront à cette France conservatrice 
qui, par un souvenir des vieux temps de notre 
monarchie, se déclare la protectrice des feibles, et 
reprend ici sa position naturelle, traditionnelle. 

Le cardinal de Richelieu l'avait ainsi comprise^ 
quand il s'était fait le protecteur de l'Allemagne 
contre la maison d'Autriche. Voyez la Suède qui 
proteste comme autrefois contre les actes violens de 
l'Europe! Louis XIV avait agrandi cette belle mis* 
sion , et on la trouve encore sous Louis XV et sous 
Louis XVI. L'époque de la République et de Na- 
poléon lavait compromise, la Restauration lavait 



ET DES ÉTATS INTERMÉDIAIRES. 183 

essayée ; maïs faible à son origine, elle ne pouvait 
tout ce quelle voulait. 

Aujourd'hui eette grande politique peut renaî- 
tre, et pour arriver à ces nobles fias, il faut que la 
France ^éloigne de plus en plus des doctrines de 
désordre et de révolution, et voilà pourquoi Fat* 
titude de M. Guizot est admirable, car il est pas* 
sionné pour] Tordre et le respect des traités- Il ne 
faut plus faire peur aux petits cabinets avec nos 
idées, mais leur tendre la main, les soutenir. Ce 
sera donc un beau rôle pour notre France que 
celui de chef de la ligue des États du second 
ordre, d'amie et de protectrice de tous les États 
intermédiaires au nom de la justice et du droit. 

La mission de la France est donc aujourd'hui 
d'accepter entièrement ce rôle, de s'y jeter avec une 
certaine grandeur, avec une majesté de bienveil- 
lance et de protection, afin que les faibles sachent 
que lorsqu'ils seront menacés, ils auront derrière 
eux une nation forte, et un gouvernement qui 
peut se faire entendre par sa diplomatie, ses ar- 
mées, ses finances et ses richesses publiques égales 
à celles de toutes les nations. 

L'Europe ne doit point se le dissimuler, une ère 
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diplomatique nouvelle commence; il ne s'agit plus 
de la lutte révolutionnaire* ou anti-révolution- 
naire , mais des questions sérieuses de prépondé- 
rance, de bonne foi et d'exécution des traités. 
La France se place avec justice et hardiesse dans 
l'exécution du texte et de l'esprit des grandes tran- 
sactions européennes. Elle ne menacera plus; elle 
protégera. 



ANNEXES 

ET PIÈCES JUSTIFICATIVES. 



ANNEXE A- 



Traité de paix entre le roi Louis XVIII et les puissances alliées 
du 30 mail 8U. 



Au nom de la Très-Sainte et indivisible Trinité, 
S. M. le roi de France et de Navarre, d'une part, 
et S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bo- 
hême et ses alliés, d'autre part, étant animés d'un égal dé- 
sir de mettre fin aux longues agitations de l'Europe et aux 
malheurs des peuples, par une paix solide, fondée sur une 
juste répartition de forces entre les puissances, et portant 
dans ses stipulations la garantie de durée; et S. M. 
l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, et 
ses alliés, ne voulant plus exiger de la France, aujourd'hui 
que s'étant replacée sous le gouvernement paternel de ses 
rois, elle offre aussi à l'Europe un gage de sécurité et de 
stabilité, des conditions et des garanties qu'ils lui avaient 
à regret demandées sous le dernier gouvernement. . . • etc. 
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ARTICLE PREMIER. 

Il y aura à compter de ee jour, paix et amitié entre 
S. M. le roi de France et de Navarre, d'une part, et 
S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de 
Bohême, et ses alliés, de l'antre part, leurs héritiers et 
successeurs, leurs États et sujets respectifs à perpétuité. 
Les hautes parties contractantes apporteront tous leurs 
soins à maintenir, non-seulement entre elles, mais encore 
autant qu'il dépend d'elles, entre tous les États de l'Eu- 
rope, la bonne harmonie et intelligence si nécessaires à son 
repos. 

article n. 

Le royaume de France conserve l'intégrité de ses limites 
telles qu'elles existaient à l'époque du 1 er janvier 1792. Il 
recevra en outre une augmentation de territoire comprise 
dans la ligne de démarcation fixée par l'article suivant. 

ARTICLE m. 

Du. côté de la Belgique, de l'Allemagne et de l'Italie, 
l'ancienne frontière ainsi qu'elle existait le 1 er janvier 1792, 
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sera rétablie, en commençant de la mer du Nord entra 
Dunkerque et Nieuport, jusqu'à la Méditerranée entra 
Gagnes et Nice, avec les rectifications suivantes : 

l°Dans le département de Jemmapes, les cantons de 
Dour, Merbes-le-Châteâu, Beaumont et Chimay , resteront 
à la France : la ligne de démarcation passera là où elle 
touche le canton de Dour, entre ce canton et ceux de 
Boussu et Pâturage , ainsi que plus loin entre celui de 
Merbes-le-Château et ceux de Binch et de Thuin. 

2° Dans le départemen de Sam bre-et- Meuse , les can- 
tons de Valcour, Florennes, Beauraing et Gédinne, ap- 
partiendront à la France : la démarcation quand elle at- 
eînt ce département suivra la ligne qui sépare les cantons 
précités, du département de Jemmapes et du reste de celui 
de Sambre-et-Meuse. 

3° Dans le département de la Moselle, la nouvelle dé- 
marcation là où elle s'écarte de l'ancienne, sera formée par 
une ligne à tirer depuis Perle jusqu'à Fremesdorf, et par 
celle qui sépare le canton de Tholey du reste du départe- 
ment de la Moselle. 

4° Dans le département de la Sarre, les cantons de Saar- 
bruck et d'Arneval resteront à la France, ainsi que la par- 
tie de celui de Lebach qui est situé au midi d'une ligne à 
tirer le long des confins des villages de Hèrchenbach, 
Uederhofen, Hilsbach et Hall (en laissant ces différens en- 
droits hors de la frontière française), jusqu'au point où 
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près de Qœrseilfe (qui appartient à la France), la ligne qm 
sépare les cantons d'Arneval et d'Ottweiler atteint, celle 
qui sépare œux d'Arneval et de Lebach, la frontière de ce 
côté sera formée par la ligne ci-dessus désignée, et ensuite 
par celle qui sépare le canton d'Arneval de celui de Blie- 
casteL. 

5° La forteresse de Landau ayant formé avant Tan- 
née 1792 un point isolé dans l'Allemagne, k France con- 
serve au-delà de ses frontières une partie des départemens 
duMont-TonnerreetduBas-Rhin, pot» joindre la forteresse 
de Landau et son rayon au reste du royaume. X* nouvelle 
démarcation., en partant du point où* près d'Obersieinbach 
.(gui reste iiors des limites de la France), la frontière antre 
le département de la Moselle et eehii du Mont-Tonnerre 
atteint le département du Bas-Rhin, suivra la ligne qui sé- 
pare les cantons de Weissembourg et de Bergzabera- ( du 
coté de la Fiance ) , des cantons de Pinnasens , Dahn 
et Anweiler ( ducoté de l'Allemagne) jusqu'au point où ces 
limites, près du village de Wdraersheim, touchent l'ancien 
rayon de la forteresse de Landau : de ce rayon, qui reste 
ainsi qu'il était fixé en 1792, la nouvelle frontière suivra 
le bras de la rivière de la Quebh, qui, en quittant ce rayon 
près de Queicbeim (qui restera la France) passe près des vil- 
lages 4e Merienheim, Knittelsheim et Belheim (demeurant 
égaiaflMŒt français^ jusqu'ai Rhio, qui •continuera ensuite 
àiocmar la limite de la France et de l'Allemagne. Quant 
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F au Rhin, le thalweg constituera la limite, de manière oe- 

i pendant que les changeraens que subira par la suite le cours 

* de ce fleuve, fiaurent à l'avenir aucun effet sur la propriété 

: des Ses qui s'y trouvent ; l'état de possession de ces îles 

^ sera rétabli tel qu'il existait à l'époque de la signature du 

tsaké de LunéviUe. 

6° Dans ie département du Doubs, la frontière sera recti- 
fiée de manière qu'elle commence au-dessus de la Rançon- 
nière près de Locle, et suive la crête du Jura, entre le Cer- 
neux-Péquignot etia village de Fonienelles^ jusqu'à une 
cime" du Jura située à environ sept ou huit mille pieds au 
nord-ouest du village de laBrévine, où elle retombera dans 
l'ancienne limite de la Franee. 

7° Dans le département du Léman, les frontières entre 
le territoire français, te^pays de Vaud, et les différentes 
portions du territoire de la république de Genève ( qui fera 
partie delà Suisse) restent les mêmes qu elles étaient avant 
l'incorporation de Genève à la "France. Mais le canton de 
Framgjv «kn de S a i nt - Jdien [k l'exception de la partie 
située au nord d'une ligne à tirer du point où la rivière de 
la JLaire entre, près de Chancy, dans le territoire genevois, 
le long d e s confins chrSeséguin , fcacouex et Sëseneuve qui 
«esteront bots des limites de-la I^ance)-, le^santon de Rei- 
gner (à l'exception de la portion qui se -trouve à l'est d'une 
ligne qui suit les confins de la Muiez, Busai, Pers et Cor- 
mer, qui seront hoœ des limites françaises }, et le canton de 
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la Roche (à l'exception des endroits nommés La Roche et 
Armanoy, avec leurs districts), resteront à la France : la 
frontière suivra les limites de ces différais cantons et les 
lignes qui séparent les portions qui demeurent à la France, 
de celles qu'elle ne conserve pas. 

8° Dans le département- du Mont-Blanc, la France ac- 
quiert la sous-préfecture de Chambéry (à l'exception des 
cantons de l'Hôpital, de A Saint-Pierre-d'Albigny, de laRo- 
cette et de Montmélian), et la sous-préfecture d'Annecy (à 
l'exception de la partie du canton de Faverge située à l'est 
d'une ligne qui passe entre Ourchaise et Marlens du coté de 
la France, et Marthod et Ugine du côté opposé, et qui suit 
après la crête des montagnes, jusqu'à la frontière du can- 
ton de Thones ); c'est cette ligne qui, avec la limite des can- 
tons mentionnés, formera de ce côté la nouvelle frontière. 
Du côté des Pyrénées, les frontières restent telles qu'elles 
étaient entre les deux royaumes de France et d'Espagne à 
l'époque du 1 er janvier 1792. La France renonce à tous 
droits de souveraineté, de suzeraineté et de possession sur 
tous les pays et districts, villes et endroits quelconques si- 
tués hors de la frontière ci-dessus désignée ; la principauté 
de Monaco étant toutefois replacée dans les rapports ou elle 
se trouvait avant ou après le 1 er janvier 1792. Les cours 
alliées assurent à la France la possession de la principauté 
d'Avignon, du comtat Venaissin, du comté de Montbé- 
liard, et de toutes les enclavés qui ont appartenu autrefois 
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à l'Alle ma g n e , c o mpris e s - dam* la frontière ci-dessus indi- 
quée, qu'elles .aient été incorporées à la France avant ou 
après le 1^ janvier 1799.- Lea puissance* se réservent ré- 
ciproquement la faculté entière-ée fortifier tel point de leurs 
États qu'elles jugeront convenable pour leur s4ret& Pour 
éviter toute lésion de propriétés particulières, et mettre à 

COUVert^ H'fljfrfrp iea prnyrippft fas pln a tth érftnv , teff hfrn p 

d'individus domiciliés sur les frontières, il sera nommé, par 
chacun des Etats limitrophes de la Eraaoe» dea commis- 
saires, pour procéder, conjointement aveirdës ctnTmriBmpreg 
français, à ht délimitation des Etats respectif». 

article w. 

Pour assurer tes cuiuuiUiiicativws de la vflte de €rBftfcve 
avec d'autres parties du territoire de la Suisse situées sur 
le lac, la France consent à ce que Vvsage de la route par 
Versoy soit commun aux deux pays : les gouvernement 
respectifs s'entendront à l'amiable sur Jea moyens -de pré- 
venir la contrebande , et de régler le cours des postes et 
l'entretien de la route. 

articlev . 

La navigation sur le Rhin, du point où il devient navi- 
gable jusqu'à la mer, et réciproquement, sera libre, de 
telle sorte qu elle ne puisse être interdite à personne ; et 

13 



Iftfe ANNEXES ET PÏÉCBS JUSnFKATfnBt 

Ton s'oecnpera, a» futur congrès, des principe* <T après 
leaqueb on pourra régler lee droits à" leier par les Etats 
riverains, de la manière la: plus égaie et la plus favorable. 
au commerce de toutes les nations. Il sera examiné et dé- 
cidé de même, dans le futur congrès, de quelle manière, 
pour faciliter la communication entre les peuples, et les 
rendre toujours moins étrangers les uns aux autres, la dis- 
position ci-dessus pourra être également étendue: à .tous 
les antres fleuves, qui, dans leur cours navigable, séparent 
ou traversent différens Etat». 

ARTICLE VI. 

La Hollande, placée sous la souveraineté de la maison 
d'Orange, recevra un accroissement de territoire. Le titre 
et l'exercice de la souveraineté n'y pourront, dans aucun 
cas., appartenir à aucun prince portant'ou appelé à porter 
une couronne étrangère. Les Etats de l'Allemagne seront 
indépendans, et unis par un lien fédératif* La Suisse in- 
dépendante continuera de se gouverner par elle-même. 
L'Italie, hors les limites des pays qui reviendront à l' Au?* 
triche, sera composée d'Etats souverains. 

article vu. 

L'île de Malte et ses dépendances appartiendront, en 
toufe propriété et Souveraineté à Sa Majesté Britannique. 
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ARTICLE VIII. 

Sa Majesté Britannique stipulant pour eue et ses alliés, 
s'engage à restituer à Sa Majesté Très Chrétienne, dans 
les délais- qui seront ci-après fixés, les" colonies, pêcheries, 
comptoirs et établissemens de tout genre que la France 
possédait au 1 er janvier 1792, dans les mers et sur les con- 
tiens de l'Amérique, de l'Afrique et de l'Asie, à l'excep- 
tion toutefois des îles de Tabago et de Sainte-Lucie, et de 
l'8e de France et de ses dépendances, nommément Rodri- 
gue et les Séchelles, lesquelles Sa Majesté Très Chrétienne 
cède en toute propriété et souveraineté à Sa Majesté Bri- 
tannique comme aussi de la partie de Saint-Domingue ce* 
dée à la France par la paix de Baie, et que Ça Majesté 
Très Chrétienne rétrocède à Sa Majesté Catholique en toute 
propriété et souveraineté. 

> . ARTICLE IX* 

Sa Majesté le roi de Suède et de Norwége, en consé- 
quence d'arrangemens pris avec ses. alliés, et pour l'exécu- 
tion de F article précédent consent à ce que l'île de la Gua- 
deloupe soit restituée à Sa Majesté Très Chrétienne, et 
cède tous les droits qu'il peut avoir sur cette île. 

i3. 
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AjrncLB x. 

Sa Majesté Très Fidèle, en conséquence d'arrangemens 
pris avec ses alliés et pour l'exécution de l'art. 8, s'engage 
à restituer à Sa Majesté Très Chrétienne, dans le délai ci- 
après fixé la Goiane française, telle qu'elle était au l* r jan- 
vier 1792. L'effet de la stipulation ci-dessus étant de faire 
revivre la contestation existant à cette époque an sujet des 
limites, il est convenu que cette contestation sera terminée 
par un arrangement amiable entre les deux cours, sous la 
médiation de Sa Majesté Britannique. 

AjtTICLB xi» 

Les places et forts existant dans les colonies et établis-; 
semens qui doivent être rendus à Sa Majesté Très Chré- 
tienne, en vertu des art. 8, 9 et 10 seront remis dans 
l'état où ils se trouveront au moment de la signature 
du présent traité. 

ARTICLE XII. 

Sa Majesté Britannique s'engage à faire jouir les sujets 
de Sa Majesté Très Chrétienne, relativement au commerce 
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et à la sûreté de leurs personnes et propriétés, dans les li- 
mites de la souveraineté britannique sur le continent des In- 
des, des mêmes facilités, privilèges et protection qui sont 
à présent ou seront accordés aux nations les plus favori- 
sées. De son côté, Sa Majesté Très Chrétienne, n'ayant 
rien de plus à coeur que la perpétuité de la paix entre les 
deux couronnes de France et d'Angleterre , et voulant 
contribuer, autant qu'il est en elle, à écarter dès à présent, 
des rapports des deux peuples, ce qui pourrait un jour 
altérer la bonne intelligence mutuelle, s'engage à ne faire 
aucun ouvrage de fortification dans les établissemens qui 
lui doivent être restitués, et qui sont situés dans les limites 
delà souveraineté britannique sur le continent des Indes , et 
à ne mettre dans ces établissemens que le nombre de trou- 
pes nécessaires pour le maintien de la police. ' 

ARTICLE XIII. 

Quant au droit de pêche des Français sur le grand banc 
de Terre-Neuve, sur les côtes de l'île de ce nom, et des îles 
adjacentes, et dans le golfe de Saint-Laurent, tout sera 
remis sur le même pied qu'en 1792. 

article xiv. 

Les colonies comptoirs, et établissemens qui doivent être 
restitués à Sa Majesté Très Chrétienne par Sa MajestéBri- 
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tannique ou ses alliés, seront remis; savoir, ceux qui sont 
dans les mers du nord ou dans les mers et sur les continens 
de l'Amérique et de l'Afrique, dans les trois mois, jet ceux 
qui sont au-delà du cap de Bonne-Espérance, dans les, six 
mois qui suivront la ratification du présent traité. 

Les hautes parties contractantes, s étant, réservé, par 
l'art. 4 de la Convention du 23 avril dernier de régler duos 
le présent traité de paix définitif le sort des arsenaux et 
des vaisseaux de guerre aqné&et nonarmésqui «e trouvent 
dans les plaoes maritimes remises par ia France en exécu- 
tion de l'art. 2 de ladite Convention, il .est convenu que 
lesdits vaisseaux et bàtimens de, guerre armés et non ar- 
més, comme aussi l'artillerie navale 'et les munitions na- 
vales , et tous les matériaux de construction et d'arme- 
ment, seront partagés entre là France et le pays où les 
places sont situées, .dans la proportion de deux tiers pour 
la -France et d'un tiers pour lès puissances auxquelles les- 
dites places appartiennent. . . 

ARTICLE XVI. 

Les hautes parties contractantes , voulant mettre et faire 
mettre danp un entier oubli les divisions flui cmtagijé XEa- 
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rope, déclarent et promettent que, dans les pays restitués 
et cédés parle présent traité, aucun individu, de quelque 
classe et condition qu'il soit, ne pourra être poursuivi, 
inquiété ou troublé , dans sa personne tm danasa propriété, 
sous aucun prétexte, ou à cause de sa conduite et opinion 
politique,, ou deson rattachement,, soit à auctmedes parties 
-contractantes, soit àdesgouvierneiiaens qui ont cessé d'exis- 
ter,, ou pour tontes autre -raison, si -ce. n'est pour les dettes 
contractées envers les individus ou pour des actes posté- 
rieurs au présent traité. 

article xvn. 

(Cet article porte que dans les pays qui devront changer 
de maîtres, il sera accordé aux habitans un délai de six 
ans pour disposer de leurs propriétés acquises et se retirer 
dans tel pays qu'il leur j>laira.) 

ARTICLE XVIIî! 

' Les puissances alliées, voulant donner à Sa Majesté Très 
Chrétienne, -un nouveau témoignage de leur désir de faire 
disparaître, autant -qu'il -est en tilles, les conséquences de 
l'époque de malheur si heureusement terminée par la pré- 
sente paix , <renonoentà la totalité des sommes que les 
gouvetnemens ont àiréclamer de la France; à raison de 
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contrats, de fournitures ou d'avances quelconques faitesau 
gouvernement français dans les différentes guerres qui ont 
eu lieu depuis 1792. De son côté, Sa Majesté Très Chré- 
tienne renonce à toute réclamation qu'elle pourrait former 
contre les puissances alliées, aux mêmes titres. 

(Les articles xix i xxxi sont relatifs principalement à des 
questions financières ou d'intérêt public pendantes entre 
le gouvernement français et les paya cessant de lui appar- 
tenir. ) 

ARTICLE XXXII. 

Dans le délai de deux mois, toutes les puissances qui 
ont été engagées de part et d'autre dans la présente guerre, 
enverront des plénipotentiaires à Vienne, pour régler, dans 
un congrès général, les arrangemens qui doivent complé- 
ter les dispositions du présent traité. 

ARTICLE XXXIII. 

Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront 
échangées dans le délai de quinze jours ou plus tôt si faire 
se peut. En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont 
signé et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Paris, le 30 mai de l'an de grâce 1814. 

Signé Le prince de Bénévent. 
Le prince de Mettebnich. 
Le comte de Stadion . 
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Le même jour, dans te même lieu et au même moment 
le même traité de paix a été conclu entre la France et la 
Russie, la France et la Grande-Bretagne, la France et la 
Prusse et ces traités particuliers signés par le prince de 
Bénévent au nom de la France, les comtes de Rasu- 
mowski et de Nesselrode pour la Russie, lord Castlereagh, 
le comte d'Aberdeen, le vicomte Cathcart et sir Charles 
Stewart, pour l'Angleterre, le prince de Hardenberg et le 
baron de Humboldt pour la Prusse. 

Articles additionnels au traité avec la Grande-Bretagne. 

.Article premier. Sa Majesté Très Chrétienne, parta- 
geant sans réserve tous les sentimens de] Sa Majesté Bri- 
tannique relativement à un genre de commerce que re- 
poussent et les principes de la justice mutuelle etles lumières 
des temps où nous vivons , s'engage à unir au futur congrès, 
tous ses efforts à ceux de Sa Majesté Britannique, pour 
faire prononcer par toutes lçs puissances de la chrétienté 
l'abolition de la traite des noirs ; de tçlle sorte que ladite 
traite cesse universellement, comme elle cessera définitive- 
ment et dans tous les cas de la part de la France, dans un 
délai de cinq années, et qu'en outre, pendant la durée de ce 
délai, aucun trafiquant n'en puisse importer ni vendre ail- 
leurs que dans les colonies dç l'État dont il est sujet. 



ANNEXE B. 



Congrès de Tienne. — Personnel du comité des hnhV. 



PLÉNIEQXENXUIBSS* » 

Autriche . — Le prince de Metternîch, le baron de 
Wessenberg. 
'Espagne. — Don Gomez Labrador. 

France. — Le prince de TaHeyrand, le ducfdëDalberg, 
le comte Gouverne! de laTour du Pin/le comte Alexis de 
Noailfes. \ 

Angleterre. — r Lericomte de Castfereagh*, le duc de 
Wellington, le comte de Clancarty, lordOathcart, lord 
Btewart. 

Portugal. — Lexototè de Pàlmèlla, Antôûio de' Sal- 
danha, dom Joaquin Lobo da Sylveira. 
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Prusse. Le prince de Hardenberg, le baron Guil- 
laume de Humboldt. 

Russie. — Le comte de Rasumowski, le comte de 
Stackelberg, le comte de Nesselrode. 

Suède. — Le comte de Lœvenhielm. 



ANNEXE C. 



Actes du congrès de Vienne sur la Pologne. 



ARTICLE PREMIER. 

Le duché de Varsovie, à l'exception des provinces et 
districts dont il a été autrement disposé dans les articles 
suivans, est réuni à l'empire de Russie. Il y sera lié irré- 
vocablement par sa constitution , pour être possédé par 
S. M. l'empereur de toutes lesRussies, ses héritiers et ses 
successeurs à perpétuité. Sa Majesté Impériale se réserve 
de donner à cet Etat, jouissant d'une administration dis- 
tincte, l'extension intérieure qu'elle jugera convenable. Elle 
prendra avec ses autres titres celui de czar, roi de Pologne, 
conformément bu protocole usité et consacré pour les titres 
attachés à ses autres possessions. 

Les Polonais, sujets respectifs de la Russie, de l'Autri- 
che et de la Prusse, obtiendront une représentation et des 
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institutions nationales, réglées d'après le mode d'existence 
politique que chacun des gouvernemens auxquels ils appar- 
tiennent jugera utile et convenable de leur accorder. 



ARTICLE II. 

La partie du duché de Varsovie que S. M. le roi de 
Prusse possédera en toute souveraineté et propriété pour 
lui et ses successeurs , sous le titre du grand duché de 
Posen, sera comprise dans la ligne suivante (ce qui suit est 
relatif à une démarcation de frontières ). 

article m. 

Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique possédera 
en propriété et souveraineté les salines de Wieliczka, ainsi 
que le territoire y appartenant. 

ARTICLE IV. 

Le thalweg de la Vistule séparera la Gallicie du territoire 
de la ville libre de Cracovie. Il servira de même de fron- 
tière entre la Gallicie et la partie du ci-devant duché de 
Varsovie, réunie aux États de S. M. l'empereur de toutes 
les Russies, jusqu'aux environs de la ville de Zavichost. 
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ARTICLE V. 

S. M. l'empereur de toutes les Russies cède à Sa Ma- 
jesté Impériale et Royale Apostolique les districts qui ont 
été détachés de laGallicie orientale, en vertu du traité de 
Vienne de 1809, des^cercles deZloc2ow, Bfzezan, Tarno- 
polet.ZaleaczyL . 

ARTICLE VI. . 

La ville de Çracovie avec son territoire est déclarée à . 
perpétuité cité libre, indépendante^ et strictement neutre 
sous la protection de la Russie, de l'Autriche et de la 
Prusse. 

ARTICLE VU- 

(Cet article règle en détail les frontières du territoire de 
la ville libre de Çracovie. ) 

'. AKttCLE VItt. 

SfcM. rempereurd* Autriche, votdhnt contribuer en par- 
ticulier de son côté à ce qui pourra faciliter les relations de 
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commerce et de bon voisinage entre la GralUcie et la vHle 
libre de Cracovie; accorda à perpétuité à la ville riveraine 
dePodgomles privilèges d'une ville libre de commerce, 
tels: qu'en; jouit là* vffie d^Brody. Cette liberté de com- 
merce s'étendra à un rayonne* cinq cents toises, à prendre 
de la barrière des faubourgs delà ville de Podgorze, Par 
suite de cette concession perpétuelle, qui cepenàant ne doit 
pas porter atteinte aux droits de souveraineté de Sa Majesté 
Impériale et Royale Apostolique, les douanes autrichiennes 
ne seront établies que dans des endroits situés au dehors 
dudit rayon. Il n'y sera formé de même aucun établisse- 
ment militaire , qui pourrait menacer la neutralité de Cra- 
covie, ou gêner la liberté dû commerce dont Sa Majesté 
Ifnpériale veut faire jouir la ville de Podgorze. 



ARTICLE IX. 

Les cours de Russie, d'Autriche et de Prusse s'engagent 
à respecter en tout temps la neutralité de la ville libre de 
Cracovie et de son territoire ; aucune force armée ne pourra 
jamais y être introduite sous quelque prétexte que ce soit; 

En revanche il est entendu et expressément stipulé qu'il 
ne pourra être accordé dans la ville libre et sur le territoire 
de Cracovie aucun asile ou protection à destransfuges, dé- 
serteurs ou gens poursuivis par la loi, appartenant aux 
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pays de l'une ou de l'autre de hautes puissances susdites, 
et que, sur la demanded'extradition qui pourra en être faite 
par les autorités compétente s, de tête individus seront ar- 
rêtés et livrés sans délai sous bonne tneorte à la .garde qui 
sera chargée de les recevoir à la frontière. 



ANNEXE D. 

Traité entre la Russie et la Prusse, du 24 avril (3 mai 4845:. 
ABTICLE PREMIER. 

La partie du <ltiché de Varsovie que 6. M. le roi de 
Prusse possédera en toute souveraineté et propriété pour 
lui et ses successeurs, sous le titre de grand duché de Po- 
sen, sera comprise dans la ligne suivante (suit la délimi- 
tation de cette ligne). 

ARTICLE II. 

La ville de Cracoviè est déclarée libre et indépendante, 
ainsi que le territoire désigné dans le traité additionnel si- 
gné en commun entre les cours de Russie, d'Autriche el 

de Prusse. 

u 



210 ANNEXES ET PIÈCES JUSTIFICATIVES. 



ARTICLE in. 

Le duché de Varsovie, à l'exception de la ville libre de 
Cracovie et de son territoire, ainsi que du rayon, qui sur la 
rive droite de la Vistule retourne à S. M. l'empereur d'Au- 
triche, et des provinces dont il a été autrement disposé en 
vertu des articles ci-dessus, est réuni à l'empire de Russie. H 
y sera lié irrévocablement par sa constitution , pour être 
possédé par S. M. l'empereur de toutes les Russies, ses 
héritiers et ses successeurs à perpétuité. Sa Majesté Impé- 
riale se réserve de donner à ces Etats, jouissant d'une ad- 
ministration distincte, l'extension intérieure qu'elle jugera 
convenable. Elle prendra avec ses autres titres celui de 

czar, roi de Pologne Les Polonais sujets respectifs des 

hautes parties contractantes obtiendront des institutions 
qui assurent la conservation de leur nationalité r d'après les 
formes d'existence politique que chacuadest gouvernemens 
auxquels ils appartiennent, jugera convenable de leur ac- 
corder.... 



ANNEXE E. 

Traité additionnel relatif à Cracovie entre l'Autriche f U Prusse 
et la Russie, du 24 avril (3 mai) 4 81 5. 

ABXICUE PREMIER. 

La ville de Cracovie avec son territoire sera envisagée à 
perpétuité comme cité libre, indépendante et strictement 
neutre, sous la protection des trois hautes parties contrac- 
tantesr. 

ARTICLE II. 

Le territoire de la ville libre <fe Cracovie aura pour fron- 
tière sur la rive gauche de la Vistule, une ligne qui, com- 
mençant au village de Woliça, à l'endroit de l'embouchure 
d'un ruisseau qui près de c* village se jette dans la Vistule, 
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remontera ce ruisseau par Clo, Koscielniki jusqu'à Gzulioe, 
de sorte que ces villages sont compris dans le rayon de la 
ville libre de Cracovie; de là, en longeant les frontières des 
villages , continuera par Dziekanowice, Garlice, Tomaszow, 
Karniowice, qui resteront également dans le territoire de 
Cracovie, jusqu'au point où commence la limite qui sépare 
le district de Krzeszowice de celui d'Olkuaz; de là elle sui- 
vra cette limite entre les deux districts cités, pour aller 
aboutir aux frontières de la Silésie prussienne. 

ARTICLE i. 

(Cet article est la répétition textuelle de l'article vin de 
l'acte général du congrès de Vienne. ) 

ARTICLE IV. 

Par une suite de cette concession, Sa Majesté Impé- 
riale et Royale Autrichienne a résolu dé permettre éga- 
lement à la ville de Cracovie d appuyer ses ponts à la 
rive droite de la Vistule, aux endroits par lesquels elle 
a toujours communiqué avec Podgorze , et d'y attacher 
ses bateaux. L/ entretienne la rive, là où ses ponts se- 
ront ancrés ou amarrés, sera à ses frais. Elle sera égale- 
ment chargée de l'entretien des* ponts ainsi que des ba- 
teaux ou prames de passage pour la saison où les- ponts 
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ne peuvent point être maintenus. S'il y avait cependant à 
cet égard relâchement, négligence ou mauvaise volonté 
dans le service, les trois cours conviendraient, sur des faits 
constatés à cet égard, d'un mode d'administration pour le 
compte de la ville, qui écarterait toute espèce d'abus de ce 
genre pour l'avenir. 



ARTICLE V. 

Immédiatement après la signature du présent traité , il 
sera nommé une commission mixte, composée d'un nombre 
égal de commissaires et d'ingénieurs, pour tracer sur le ter- 
rain la ligne de démarcation, placer les poteaux, en décrire 
les angles et les relèvemens, et lever une carte avec la 
description des localités, afin que, dans aucun cas, il ne 
puisse y avoir par la suite ni difficulté, ni doute à cet égard. 
Les poteaux qui désigneront le territoire de Cracovie de- 
vront être numérotés et marqués aux armes des puissances 
limitrophes et de celles de la ville libre de Cracovie. Les 
frontières du territoire autrichien; vis-à-vis de celui de Cra- 
covie, étant fermées par le thalweg de la Vistule, les po- 
teaux autrichiens respectifs seront établis sur la rive droite 
de ce fleuve. Le rayon comprenant le territoire de Podgorze, 
déclaré libre pQur le commerce, sera désigné par des po- 
teaux particuliers, marqués aux armes d'Autriche, avec 
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rinsDripti0a:R^Kro4ibrepo«riecoffiniwoe, WtÀnyakng 
dla htmltu. 

ARTICLE VI. 

Les trois cours s'engagent à respecter et à faire respecter 
en tout temps la neutralité de la ville libre de Cracovie et 
de son territoire ; aucune force armée ne pourra jamais y 
être introduite, sous quelque 'prétexte que ce soit. En re- 
vanche, il est entendu et expressément stipulé , qu'il ne 
pourra être accordé dans la ville libre et sur le territoire 
de Cracovie aucun asile ou protection à des transfuges, 
déserteurs ou gens poursuivis par la loi , appartenant aux 
pays de Tune ou de l'autre des trois puissances contrac- 
tantes, et que sur la demande d'extradition qui pourra en 
être faite par les autorités compétentes, de tels individus 
seront arrêtés sans délai et livrés sous bonne escorte à la 
garde qui sera chargée de les recevoir à la frontière. 



vu. 



.Les troirecmm ayant approuve 1a constitution qui tterot 
-Tégir laoité libre de Craoovie et de >SDn territoire, <etqm se 
trouve annexée connue partie intégrante fcux.présens ar- 
ticles, elles -prennent cette constitution wm leur garantie 
<x&0iintin£.e.*« 
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(Les articles vw, ix, x, xi, xh, xhi, »iv f «ont relatife 
aux droits de barrières et de pontonnage, au passage libre 
sur le territoire de Oacavie du bois de chauffage, des char" 
hoo&et de tous les articles de première nécessité pour la 
consommation, aux droits de propriété et de redevance des 
paysans dans les terres du-clergé-st du fisc, aux postes, aux 
revenus publics, etc. ^ 

ARTICLE XV. 

L'Académie de Cracovie est confirmée dans ses privi- 
lèges et dans la propriété des bâtimens et de la bibliothèque 
qui en dépendent, ainsi que des sommes qu'elle possède en 
terres ou en capitaux hypothéqués. Il sera permis aux hft- 
bitans des provinces polonaises et limitrophes de se rendre 
.à cette Académie et d'y faire leurs études, dès qu'elle aura 
pris un développement conforme aux intentions de chacune 
des trois hautes cours. 

ARTICLE XVI, 

L'évêché de Cracovie et le chapitre de cette cité libre, 
•ainsi que tout le clergé séculier et régulier, seront mainte- 
nus. Les fonds, dotations, immeubles, rentes ou percep- 
tionsqui constituent leur propriété, leur seront conservés- 
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D sera libre cependant au sénat de proposer aux assemblées 
de décembre un mode de répartition, différent de celui qui 
pourrait exister, s'il était prouvé que l'emploi actuel des 
revenus ne fut point conforme aux intentions des fonda- 
teurs, principalement dans ce qui a rapport à l'instruction 
publique et à la malheureuse position du clergé inférieur. 
Tout changement à faire devra passer par les mêmes for- 
malités que l'adoption d'une loi d'Etat. 

ARTICLE XVII. 

La juridiction ecclésiastique de l'évêché de Cracovie, ne 
devant point s'étendre sur les territoires autrichien et 
prussien, la nomination de l'évêque de Craeovie est réser- 
vée immédiatement à S. M. l'empereur de toutes les 
Russies, qui, pour cette fois-ci, fera la première nomination 
d'après son choix. Par la suite, le chapitre et le sénat auront 
le droit de présenter chacun deux candidats, parmi lesquels 
sadite Majesté choisira le nouvel évêque. 

article xvm. 

Un exemplaire des articles ci-dessus, ainsi que de la 
constitution, qui en fait partie principale, sera déposé so- 
lennellement par la commission susdite aux archives de 
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la ville libre de Cracovie, comme une preuve permanente 
de& principes généreux, adoptés par les trois hautes puis- 
sances en faveur de la cité et du territoire libre de 
Cracovie. 

ARTICLE XIX. 

Le présent traité sera ratifié, et les ratifications en se- 
ront échangées dans l'espace de six jours. 

En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs l'ont 
signé et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Vienne, le trois mai de l'an de grâce mil huit cent 
quinze. 

Le prince de Metternich, le prince de Hab- 
denberg , le comte de Rasumowski. 



ANNEXE F. 

Com ti t o Uon de la ville fibre de Ormorîe. 

ARTICLE PREMIER. 

La religion catholique, apostolique et romaine est main- 
tenue comme religion du pays. 

ARTICLE II. 

Tous les cultes chrétiens sont libres et n'établissent au- 
cune différence dans les droits sociaux. 

article m. 

Les droits actuels des cultivateurs seront maintenus. 
Devant la loi tous les citoyens sont égaux, et tous en sont 
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également protégés. La loi protège de même les cultes 
tolérés. 

ABIÏCLEiV. 



Le gouvernement de la ville libre de Cracovie, et de son 
territoire, résidera dans un sénat composé de douze mem- 
bres appelés sénateurs, et d'un président. 

ajrticue v. 

Neuf des sénateurs, y compris le président, seront élus 
par l'assemblée des représentants. Les quatre autres seront 
choisis par le chapitre et l'Académie, qui auront le droit 
de nommer chacun deux de ses membres pour siéger au 
sénat. 

ARTICLE VI. 

Six des sénateurs le seront à vie. Le président du sénat 
aëttem en feaetienB pendanUfois a», mœ ^ pourra être 
réélu. La moitié des «rires sénatew sortkuohaque^imée 
dmaénat pour filtre place auxTxraveaux élus; c'est Iage 
quiiéésigHfira les taris membres qm devront quitter leur 
plaoett farat de ia {manière année révolue, trmi^dm 
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que les plus jeunes d'âge sortiront les premiers. Quant aux 
quatre sénateurs délégués par le chapitre et l'Académie, 
deux d'entre eux resteront en fonctions à vie ; les deux 
autres seront remplacés au bout de chaque année. 



ARTICLE VII. 

Les membres du clergé séculier et de l'Université, de 
même les propriétaires de terres, de maisons, ou de quel- 
que autre réalité, s'ils paient cinquante florins de Pologne 
d'impôt foncier, les entrepreneurs de fabriques ou de manu- 
factures, les commerçans en gros et tous ceux qui sont 
inscrits en qualité de membres de la Bourse, les artistes 
distingués dans les beaux-arts et les professeurs des écoles, 
auront, dès qu'ils seront entrés dans l'âge requis, le droit 
politique d'élire. Ils pourront de même être élus, s'ils rem- 
la loi. 



article vin. 

Le sénat nomme- aux places administratives et révolue 
à volonté les fonctionnaires employés par son autorité. 

Il nomme de même à tous les bénéfices ecclésiastiques, 
dont la collation est réservée à l'Etat, à l'exception de 
quatre places au chapitre, qui seront réservées popr les 



ANNEXES ET PIÈGES JUSTIFICATIVES. 221 

docteurs des facultés exerçant les fonctions de renseigne- 
ment, et auxquelles nommera l'Académie. 



article ix. 

La ville de Cracovie, avec son territoire, sera partagée 
en communes de ville et de campagne. Les premières au- 
ront chacune, autant que les localités le permettront, deux 
mille, et les autres trois mille cinq cents âmes au 
moins. Chacune de ces communes aura un maire, élu libre- 
ment et chargé d'exécuter les ordres du gouvernement. 
Dans les communes de campagne il pourra y avoir plusieurs 
substituts de maire, si les circonstances l'exigent. 

ABTICLEX. 

Chaque année il y aura au mois de décembre une assem- 
blée des représentons,- dont les séances ne pourront être 
prolongées au-delà de quatre semaines. Cette assemblée 
exercera toutes les attributions du pouvoir législatif, elle 
examinera les comptes annuels de l'administration publi- 
que, et réglera chaque. année le budget. Elle élira les 
membres du sénat suivant K article organique arrêté à cet 
égard. Elle élira de même les juges: Elle aura le droit de 
mettre en accusation* ( par une -majorité de deux tiers de 
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voix), les fonctionnaires publics, quels qu'ils soient, sols se 
trouvent prévenus de péculat, de concussion ou d 'abus dans 
la gestion de leurs places, et de les traduire par devant la 
cour suprême de justice. 

ARTICLE XI. 

L'assemblée des représentant sera composée : 

1° Des députés des communes, dont chacune en élira un; 

2° De trois membres délégués par le sénat ; 

3° De trois prélats délégués par le chapitre.; 

4° De trois docteurs des facultés, délégués par l'Uni- 
versité; 

5° De six magistrats conciliateurs en fon(^ns,quiseront 
pris à tour de rôle. 

Le président de l'assemblée sera choisi d'entre les trois 
membres délégués par le sénat. Aucun projet de loi\ ten- 
dant à introduire quelque changement dans une loi ou un 
règlement existant, ne pourra être proposé à la délibéra- 
tion de l'assemblée des représentais, s'il n'a pas été préala- 
blement communiqué au sénat, et si celui-ci n'a pas agréé 
la proposition à la pluralité des voix. 

ARTICLE XXI. 

L'assemblée des représentais s oceapera^le la formation 
du Code civil et. criminel et de la forme deprooédure. Elle 



ANNEXES ET PIÈGES JUSTIFICATIVES. 223 

désignera incessamment un comité chargé de préparer ce 
travail , dans lequel un gardera de justes égards ara loca- 
lités du pays et à l'esprit des habitans. Deux membres du 
sénat seront réunis à ce comité . 



ARTICLE XIII. 

Si la loi n'a pas été consentie par les sept huitièmes des 
représentai, et si le sénat reconnaît, à la pluralité de neuf 
voix, qu'il y a des raisons d'intérêt public a la soumettre 
encore une fois à la discussion des législateurs , elle sera 
renvoyée à la décision de l'assemblée de l'année pro- 
chaine. Si le cas concerne les finances , la loi de l'année ré- 
volue restera en vigueur jusqu'à l'établissement de la loi 
nouvelle. 

ARTICLE XIV. 

Il y aura pour chaque arrondissement, composé au moins 
de six mille âmes , un magistrat conciliateur nommé par 
l'assemblée des représentons , son exercice sera fixé à trois 
ans. Outre sondevoir de conciliateur il veillera d'office aux 
affaires des mineurs, ainsi qu'aux procès qui regardent les 
fonds et les propriétés appartenans à l'État ou aux instituts 
publics.. Il s'entendra sous ce double rapport avec le plus 
jeune des sénateurs, à qui sera déféré expressément lé 
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soin de veiller aux intérêts des mineurs , et à tout ee qui 
concerne les causes relatives aux fonds ou aux propriétés 
de l'État. 

ARTICLE XV. 



II y aura une Cour de première instance et une Cour 
d'appel. Trois juges dans la première et quatre dans la 
Cour d'appel, y compris leurs présidens seront à vie ; les 
autres juges adjoints à chacune de ces Cours au nombre 
nécessaire, d'après les localités dépendront de là libre élec- 
tion des communes, et ne géreront leurs fonctions que 
pendant un intervalle de temps déterminé par les lois orga- 
niques. Ces deux Cours jugeront tous les procès sans dis- 
tinction de leur nature ou de la qualité des personnes. Si 
les arrêts des deux instances sont conformes dans leurs dé- 
cisions, il n'y a plus lieu à l'appel. Si leurs décisions sont 
discordantes pour le fond , ou bien si l'Académie , après 
avoir examiné les pièces du procès, reconnaît qu'il y a lieu 
à la plainte de violation de la loi ou des formes essentielles 
de procédure , en matière civile, de même dans les arrêts 
emportant peine capitale ou infamante, l'affaire sera portée 
encore une fois à la Cour d'appel ; mais dans ce cas , au 
nombre des juges ordinaires, il sera adjoint tous les juges 
conciliateurs de la ville et quatre individus, dont chacune 
des parties principales pourra choisir à son gré la moitié 
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parmi les citoyens. La présence de trois juges est* néces- 
saire pour porter la décision en première , celle de cinq en 
seconde et celle de sept en dernière instance. 



ARTICLE XVI. 

Lg Cour suprême, pour les -cas prévus A l'art 10., sera 
composée : 
• I e De cinq représentons tirés au sort ; 

2° De trois membres du sénat choisis par le corps.; 

8» Des présidera des deux Cours de justice ; 

4° De quatre magistrats conciliateurs pris à tour de 
rôle.; 

5 De trois citoyens choisis par le fonctionnaire mis en 
jugement. 

La présence de neuf membres est requise pour porter la 
décision. 

ABTICLE XVH. 

La procédure est publique en matière civile et criminelle . 
Dans l'instruction des procès (et en premier lieu de ceux 
qui sont strictement criminels), on appliquera l'institution 
des jurés, en l'adaptant aux localités du pays, à la culture 
et au caractère des habitans. 

(5 
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ABTICLE XVUl. 

L'ordre judiciaire est indépendant. 
A8TXCLE xix. 

A la fin de la sixième année , à dater de la publication 
du statut constitutronfcel, les conditions pour devenir-séna- 
teur, par l'élection des représentans, seront : 

1° D'avoir l'âge de trenfte-cmq ans accomplis ; 

2° D'avoir fait ses études complètes dans une des Aca- 
démies situées dans l'étendue 4e F ancien royaume de Po- 
logne ; 

3° D'avoir géré les fonctions de maire pendant deux ans, 
celle de juge pendant deux ans , et celle de représentent 
pendant deux sessions de l'assemblée ; 

4? D'ttvoir une propriété immeuble taxée à ISO florins 
de Pologne d'impôt territorial, et qui a été acquise au moins 
un an avant l'élection. 

Les conditions pour devenir juge seront : 

1° D'avoir l'âge de trente ans accomplis ; 

.2° D'avoir feit ses étndes complètes daasune des Aca- 
démies prfaiftées et obtenu le grade de docteur ; 

3> D'avoir travaillé pendant un an près d'un greffier, #t 
d'avoir également pratiqué durant une année près 4'un 
avocat'; 
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4 e D'avoir une propriété immeuble de la valeur de 
8,000 florins de Pologne acquise au moins un an avant 
l'élection. 

Pour devenir juge de la seconde instance ou président de 
Tune ou de l'autre Cour , il faudra , outre ces conditions , 
avoir fait les fonctions de juge de première instance ou 
celles de magistrat conciliateur, pendant deux ans, et avoir 
été une fois représentant. 

Pour être élu représentant d'une commune, il faudra : 

1° Avoir vingt-six ans accomplis ; 

2° Avoir fait le cours complet d'études à l'Académie de 
Cracovie; 

3° Avoir une propriété immeuble taxée à 80 florins de 
Pologne, et acquise au moins un an avant l'élection. 

Toutes ces conditions , exprimées à l'article présent, ne 
seront plus, applicables à ceux qui , durant l'existence du 
duché de Varsovie, avaient géré des fonctions dépendantes 
de la nomination du roi ou de l'élection des diétines, ni à 
ceux qui maintenant les auront de l'autorité des souverains 
contractons. Ils auront plein droit d'être nommés ou élus à 
toutes les places. 

ARTICLE XX. 

Tous les actes du gouvernement, de la législation et des 
cours judiciaires seront rédigés çn langue polonaise. 

i5. 
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ABTICLB XXI. 

Les revenus et les dépenses de Y Académie feront partie 
du budget général de la ville et du territoire libre de Cra- 
corie. 

ARTICLE XXII. 

Le service intérieur de sûreté et de police se fera par un 
détachement suffisant de la miliee municipale» Ce détache- 
ment sera relevé alternativement et commandé par un offi- 
cier de ligne, qui, ayant servi avec distinction, acceptera ce 
genre de retraite. 

Il sera armé et monté un nombre su ffisant d e-gendarmes 
pour la sûreté des chemins et des campagnes. 

Fait à Vienne, le 3 mai de l'an de grâce 1815. 

Le prince de Mettebnich , le prince de Habden- 
»erg, le comte de Rasumowskj. 



ANNEXE 6. 

Actes du congrès de Tienne sur la Sexe; 



ARTICLE XV. 

S. M. le roi de Saxe renonce à perpétuité, pour lui et 
tous ses descendans et successeurs en faveur de S. M. le 
roi de Prusse, à tous ses droits et titres sur les provinces, 
districts et territoires, ou parties de territoire du royaume 
de Saxe désignés ci -après ; et S. M. le roi de Prusse pos- 
sédera ces pays en toute souveraineté et propriété, et les 
réunira à sa monarchie. Ces districts et territoires ainsi cé- 
dés seront séparés du reste du royaume de Saxe par une 
ligne qui fera désormais la frontière entre les deux terri- 
toires prussien et saxon, de manière que tout ce qui est 
compris dans la délimitation formée par cette ligne, sera 
restitué à S. M. le roi de Saxe ; mais que S. M. le roi de 
Saxe renonce à tous les districts et territoires qui seraient 
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situés au-delà de cette ligne, et qui lui auraient appartenu 
avant la guerre (Suit la délimitation de cette ligne). 

ARTICLE XVI. 

Les provinces et districts du royaume de Saxe qui pas- 
sent sous la domination de S. M. le roi. de Prusse, seront 
désignés par le nom de duché de Saxe, Sa Majesté ajoutera 
à ses titres ceux du duc de Saxe , landgrave de[ Thu- 
ringe, margrave îles deux LusaceseteimttfdbHenneberg. 
S. M. le roi de Saxe continuera à porter le titre de mar- 
grave de la haute Lusace. Sa Majesté continuera de même, 
relativement et en vertu de ses droits de succession éven- 
tuelle sur les possessions de la branche Ernestine, à porter 
ceux de landgrave de Thuringe et de comte de Henneberg, 



*■ i 



AHNKXE B. 

frtanwttai du royaume de* Vfcyi-ftas. 

AKTICLE LXV. 

Les anciennes provinces unies des Pays-Bas et les ci- 
devant provinces belgiques, les unes et lea autres dans les 
limites fixées par l'article suivant» formeront conjointement 
et les territoires désignés dans le même article,, sous la sou- 
veraineté de S. A. R. le prince d'Orange-Nassau , prinop 
souverain des provinces, pniçs, le royaume des Pays-Bas, 
héréditaire dans l'ordre de succession déjà établi par l'acte 
de constitution desdites Provincea-Unias. Le titre et les 
prérogatives de la dignité royale -sont reconnus par toutes 
les puissances dana la maison d'ûrange-î^assau. 

ABTICLE LXVI. 

La ligne, comprenant les territoires' qui composeront le 
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royaume des Pays-Bas, est déterminée de ^manière sui- 
vante (suit le tracé de cette ligne de démarcation). 

ARTICLE LXVII. 

La partie de l'ancien duché de Luxembourg , comprise 
dans les limites spécifiées par l'article suivant, est égale- 
ment cédée au prince souverain des Provinces-Unies , au- 
jourd'hui roi des Pays-Bas, pour être possédée à perpétuité 
par lui et ses successeurs en toute propriété et souverai- 
neté. Le souverain des Pays-Bas ajoutera à ses titres celui 
de grand duc de Luxembourg et la faculté est réservée à 
Sa Majesté de faire, relativement à la succession dans le 
grand duché, tel arrangement de famille, entre les princes 
ses fils, qu'elle jugera conforme aux intérêts de sa monar- 
chie et à ses intentions paternelles. 

Le grand duché de Luxembourg , servant de compensa- 
tion pour les principautés de Nassau-Dillenbourg, Siegen, 
Hadamar et Dietz, formera un des États de la Confédéra- 
tion germanique; et le prince, roi des Pays-Bas, entrera 
dans le système de cette Confédération comme grand duc 
de Luxembourg, avec toutes les prérogatives et privilèges 
dont jouiront les autres princes allemands. 

La ville de Luxembourg sera considérée sous le rapport 
militaire comme forteresse de la Confédération. Le grand 
duc aura toutefois le droit de nommer le gouverneur et 
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commandant militaire de cette forteresse , sauf l'approba- 
tion du pouvoir exécutif de la Confédération, et sous telles 
autres conditions qu'il sera jugé nécessaire d'établir en con- 
formité de la constitution future de ladite Confédération. 

ARTICLE LXVIII. 

(Cet article détermine les frontières du grand duché de 
Luxembourg.) 

ARTICLE LXIX. 

S. M. le roi des Pays-Bas, grand duc de Luxembourg 
possédera à perpétuité pour lui et ses successeurs la sou- 
veraineté pleine et entière de la partie du duché de Bouil- 
lon non cédée à la France par le traité de Paris, et sous ce 
rapport elle sera réunie au grand duché de Luxembourg. 

Des contestations s' étant élevées sur ledit duché de 
Bouillon, celui des compétiteurs dont les droits seront léga- 
lement constatés, possédera en toute propriété ladite partie 
du duché, telle qu'elle l'a été par le dernier duc, sous la 
souveraineté de S. M. le roi des Pays-Bas, grand duc de 
Luxembourg. 



ANNEXE I. 



Franofort. 



ARTICLE XLV1. 



La ville de Francfort, avec son territoire tel qu'il se 
trouvait en 1803, est déclarée libre et fera partie de la li- 
gue germanique. Ses institutions seront basées sur le prin- 
cipe d'une parfaite égalité des droits entre les différens cul- 
tes de la religion- chrétienne. Cette égalité de droits s'éten- 
dra à tous les droits civils et politiques, et sera observée 
dans tous les rapports du gouvernement et.de l' adminis- 
tration. Les discussions qui pourront d'élever, soit sur l'é- 
tablissement de la constitution, soit sur son maintien, se- 
ront du ressort de la diète germanique, et ne pourront être 
décidées que par elle. 



ANNEXE J. 

Confédération germanique. 



ARTICLE LUI. 



Les princes souverains et les villes libres de l'Allemagne, 
en comprenant dans cette transaction Leurs Majestés l'em- 
pereur d'Autriche, les rois de Prusse , de Danemark et 
des Pays-Bas, et momentanément : 

L'empereur d'Autriche et le roi de Prusse , pour" toutes 
celles de leurs possessions qui ont anciennement appartenu 
à l'empire germanique ; 

Le roi de Danemark pour le duché de Holstein ; le roi 
des Pays-Bas, pour le grand duché de Luxembourg, éta- 
blissent entre eux une Confédération perpétuelle qui portera 
le nom de Confédération germanique. 
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ARTICLE LIV. 



Le but de cette Confédération est le maintien de la sûreté 
extérieure et intérieure de Y Allemagne, de l'indépendance 
et de l'inviolabilité des États confédérés. 



ARTICLE LV. 

Les membres dç la Confédération, comme tels, sont égaux 
en droit ; ils s'obligent tous également à maintenir l'acte 
qui constitue leur union. 

ARTICLE LVI. 

r 

Les affaires de la Confédération seront confiées à une 
diète fédérative, dans laquelle tous les membres voteront 
par leurs plénipotentiaires , soit individuellement, soit col- 
lectivement, delà manière suivante, sans préjudice de leur 
rang : 



1. Autriche . 

2. Prusse . . 

3. Bavière. . 

4. Saxe . . 

5. Hanovre. . 

6. Wurtemberg 



voix. 



A reporter . 6 
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Report 6 

7. Bade 1 

8. Hesse-Eleetorale 1 

9. Grand duché de Hesse 1 

10. Danemark pour Holstein .... 1 • . 

11. Pays-Bas pour Luxembourg ... 1 

12. Maisons grand-Ducal et Ducales de 

Saxe 1 

13. Brunswick et Nassau 1 

14. Mecklembourg-Schwerin et Strelitz . 1 

15. Holstein - Oldenbourg , Anhalt et 

Schwarzbourg 1 

16. Hohenzollern, Liechtenstein, Reuss, 

Sdiaumbourg-Iippe, LippeetWal- 

deok 1 

17. Les villes libres de Lubeck, Franc- 

fort, Brème et Hambourg. ... 1 

Total 17 voix. 

ARTICLE LVII. 

L'Autriche présidera la diète fédérative. Chaque État 
de la Confédération a- le droit de faire des propositions, et 
celui qui préside est tenu à les mettre en délibération dans 
un espace de temps qui sera fixé. 
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ARTICLE LVIII. 

Lorsqu'il s'agira des lois fondamentales à porter ou de 
changemens à faire dans les lois fondamentales de la Con- 
fédération, de mesures à prendre par rapport à l'acte fédé- 
ratif même, d'institutions organiques ou d'autres arrange- 
mens d'un intérêt commun à adopter, la diète se formera 
en assemblée générale^ et dans ce cas la distribution des 
voix aura lieu de la manière suivante, calculée sur l'éten- 
due respective des Etats individuels : 

L'Autriche aura 4 voix. 

La Prusse 4 

La Saxe 4 

La Bavière , . . 4 

Le Hanovre . 4 

Le Wurtemberg 4 

Bade 3 

Hesse-Electoralç ........ 3 

Grand duché de Hesse 3 

Holstein. ....;..... 3 

Luxembourg 3 

Brunswick 2 

Mecklembourg-Schwerin ....... 2 

Nassau * *. 2 

A importer . . . ... .45 
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....... 45 



Report. . . . . „ 
Saxe-Weimar .... 

— Gotha . . . , 

— Cobourg .... 

— Meinungen . . , 

— Hildburghausen. 
Mecklembourg-Strelite . 
— Holstein-Oldenbourg . 
Anhalt-Dessau .... 

— Bernbourg . * . 

— Kothen . . . . 
Schwatzbourg-Sondershausen 

— Rudolstadt 

HohenzoUern-Hechingen . 
Liechtenstein .... 
Hohenzollern-Sigmaringen . 

Waldeck 

Heuss-JBranche-aînée . . . 

— Branche cadette . 
Schauoibourg-Lippe . . 
Lippe ...... 

La ville libre de Lubeck . 

— Francfort . . . 

— Brème. . . . , 

— Hambourg . 

loiai.. . . 



69 voix. 
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La diète, en s occupant des lois organiques de la Con- 
fédération , examinera si on doit accorder quelques voix 
collectives aux anciens États de l'empire médiatisés. 

ÀRÏICLB lix. 

La question si une affaire doit être discutée par l'assem- 
blée générale, conformément aux principes ci-dessus éta- 
blis, sera décidée dans l'assemblée ordinaire à la pluralité 
des voix. 

La même assemblée préparera les projets de résolution 
qui doivent être portés à l'assemblée générale, et fournira à 
celle-ci tout ce qu'il lui faudra pour les adopter ou les reje- 
ter. On décidera par la pluralité des voix, tant dans l'as- 
semblée ordinaire que dans l'assemblée générale, avec la 
différence toutefois, que dans la première, il suffira de la 
pluralité absolue, tandis que dans l'autre les deux tiers des 
voix seront nécessaires pour former la pluralité. Lorsqu'il 
y aura parité de voix dans rassemblée ordinaire, le prési- 
dent décidera la question. Cependant chaque fois qu'il s'a- 
gira d'acceptation ou de changement de lois fondamentales, 
d'institutions organiques , de droits individuels ou d'af- 
faires de religion, la pluralité des voix ne suffira pas, ni 
dahs l'assemblée ordinaire, ni dans l'assemblée générale. 

La diète est permanente ; elle peut cependant, lorsque 
les objets soumis à sa délibération se trouvent terminés; 
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s'ajourner à une époque fixe, mais pas au-delà de quatre 
mois. 

Toutes les dispositions ultérieures, relatives à l'ajourne* 
ment et à l'expédition des affaires pressantes qui pourraient 
survenir pendant l'ajournement, sont réservées à la diète, 
qui s'en occupera lors de la rédaction des lois organiques. 

ARTICLE LX. 

Quant à l'ordre dans lequel voteront les membres de la 

Confédération, il est arrêté que, tant que la diète sera 

occupée de la rédaction deâ lois organiques, il n'y aura 

aucune règle à cet égard, et quel que soit l'ordre que Ton 

observera, il ne pourra ni préjudicier à aucun des membres, 

ni établir un principe pour l'avenir. Après la rédaction des 

lois organiques, la diète délibérera sur la manière dé fixer 

cet objet par une règle permanente, pour laquelle elle 

s'écartera le moins possible de celles qui ont eu lieu à 

l'ancienne diète, et notamment d'après le recès de la dé- 

putation de l'Empire de 1803. L'ordre que Ton adoptera 

n'influera d'ailleurs en rien sur le rang et la préséance des 

membres dp la Confédération hors leurs rapports avec la 

diète. " / ... 

'article lxx. ' 

La diète siégera à Francfort-sur-le-Mein. Son ouverture 
est fixée au 1 er septembre 1815. 

16 
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ABTICLE LXn. 

Le premier objet à traiter par la diète, après son ouver- 
ture, sera la rédaction des lob fondamentales de la Confé- 
dération et [de ses institutions organiques relativement à 
ses rapports extérieurs, militaires et intérieurs. 

ARTICLE LXm. 

Les Etats de la Confédération s'engagent à défendre 
non-seulement l'Allemagne entière, mais aussi chaque État 
individuel de l'union en cas qu'il fut attaqué, se garantis- 
sant mutuellement toutes celles de leurs possessions qui se 
trouvent comprises dans cette union. 

Lorsque la guerre est déclarée par la Confédération, 
aucun membre ne peut entamer des négociations particu- 
lières avec l'ennemi, ni. faire la paix ou un armistice sans 
le consentement des autres. 

Les Etats confédérés s'engagent de même à ne se faire 
la guerre sous aucun prétexte, et à ne point poursuivre 
leurs différends par la force des armes, mais à les soumettre 
à la diète. Celle-ci essaiera, moyennant une commission, 
la voie de la médiation ; si elle ne réussit pas. et qu'une 
sentence juridique devienne nécessaire , il y sera pourvu 
par un jugement austrégal faasimguUnstanzJ bien orga- 
nisé , auquel les parties litigantes se soumettront sans appel. 
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Prusse. 



ARTICLE XXV. 



S. M. le roi de Prusse possédera en toute propriété et 
souveraineté les pays situés sur la rive gauche du Rhin 
et compris dans la frontière ci-après désignée ( suit cette 
délimitation, depuis modifiée et agrandie par les traités de 
Paris du 20 novembre 1815 ). 

S. M. le *oi de Prusse , en réunissant à ses Etats 
les provinces et districts désignés dans le présent article, 
entre dans toHS les droits et prend sur lui toutes les charges 
et tous les engagemens stipulés, par rapport à ces pays 
détachés de la France, dans le traité de Paris du 30 
mai 1814. 

Les provinces prussiennes sur les deux rives du Rhin, 
jusqu'au-dessus de la ville de Cologne qui se trouvera 
encore comprise dans cet arrondissement; porteront le nom 
de grand duché du Bas-Rhin, et Sa Majesté en prendra 
le titre. 

Bavière. 

ARTICLE XLIV. 

S. M. le roi de Bavière possédera pour lui , ses hé- 
ritiers et successeurs en . toute propriété et souveraineté 
le grand duché de Vurtzbourg, tel qu'il fut possédé par 

16. 
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S. M. I. 1 archiduc Ferdinand d'Autriche, et la princi- 
pauté d'Aschaffenbourg telle qu'elle a fait partie du grand 
duché de Francfort sous la dénomination de département 
d ' Abchaffenbourg . 

Formation du royaume de Hanovre. 
- ARTICLE XXVI. 

S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne 
et d'Irlande, ayant substitué à son ancien titre d'électeur 
du saint empire romain, celui de roi de Hanovre, et ce titre 
ayant été reconnu par les puissances de l'Europe et par 
les princes et villes libres de l'Allemagne, les pays qui ont 
composé jusqu'ici l'électorat de Brunswick.- Lunébourg, 
tels que leurs limites ont été reconnues et fixées pour 
l'avenir, par les articles suivans, formeront dorénavant le 
r o y aume de Hanovre . 

ARTICLE XXVII. 

S. M. le roi de Prusse cède à S. M. le roi du royaume 
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, roi de Hanovre, 
pour être possédé par Sa Majesté et ses successeurs en 
toute propriété et souveraineté : 

3.° La principauté de Hildeshein qui passera sous la 
domination de Sa Majesté avec tous les droits et toutes les 
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charges avec lesquelles ladite principauté a passé sous la 
domination prussienne ; 

2° La ville et le territoire de Goslar ; 

3° La principauté d'Ost-Frise, y compris le pays dit le 
Harlinger-Land, sous les conditions réciproques stipulées 
à l'article xxx pour la navigation de l'Ems et le commerce 
par le port d'Embderi. Les Etats de la principauté conser- 
veront leurs droits et privilèges ; 

4° Le comté inférieur (medere Grafschafi) de Lingen, 
et la partie de la principauté de Munster prussienne qui est 
située entre ce comté et la partie de Rheina-Wolbeck 
occupée par le gouvernement hanovrien. Mais comme on 
est convenu que le royaume de Hanovre obtiendra par 
cette session un agrandissement renfermant une population 
de 22,000 âmes , et que le comté inférieur dé Lingen et 
la partie de la principauté de Munster ici mentionnée pour- 
raient ne pas répondre à cette condition, Sa Majesté le 
roi de Prusse s'engage à faire étendre la ligne de démarca- 
tion dans la principauté de Munster autant qu'il sera néces- 
saire pour renfermer ladite population. 

Sa Majesté prussienne renonce à perpétuité pour elle, 
ses descendans et successeurs aux provinces et territoires 
mentionnés dans le présent article, ainsi qu'à tous les droits 
qui y sont relatifs. 



ANNEXE K. 

Royaume de Sardaigne. 

ARTICLE LXXXV. 

lies limites des Etats de S. M. le roi de Sardaigne se- 
ront du côté de la France, telles qu'elles existaient au 
1 er janvier 1792, à l'exception des changemens portés 
par le traité de Paris du 30 mai 1814 (suit la fixation de 
ces limites du coté de l'Autriche, de la Suisse, et des États 
de Parme et de Plaisance ). 

ARTICLE LXXXVi. 

Les États qui ont composé la ci-devant république de 
Gênes sont réunis à perpétuité aux États de S. M. le roi 
de Sardaigne, pour être comme ceux-ci possédés par elle 
en toute souveraineté, propriété et hérédité de mâle en 
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mâle, par ordre de primogéniture, dans les deux branches 
de sa maison, savoir, la branche royale et la branche de 
Savoie-Carignan. 

ARTICLE LXXXVII. 

S. M. le roi de Sardaigne joindra à ses titres actuels 
celui de duc de Gênes. 

ARTICLE LXXXVIII. 

Les Génois jouiront de tous, les droits et privilèges spé- 
cifiés dans l'acte intitulé : Conditions qui doivent servir de 
bases à la réunion des États de Gènes a ceux de Sa Ma- 
jesté Sarde, annexé à ce traité général. 

ARTICLE LXXXIX. 

Les pays nommés fiefs impériaux, qui avaient été réu- 
nis à la ci-devant république Ligurienne ; sont réunis 
définitivement aux Etats de S . M. le roi de Sardaigne de la 
même manière que le reste des États de Gênes ; et les ha- 
bitans de ces pays jouiront de? mêmes droits et privilèges 
que ceux des États de Gênes désignés dans l' article précé- 
dent. 



2*8 ANNEXES ET PIÈGES JUSTIFICATITO. 



ARTICLE LI. 

Tous les territoires et possessions, tant sur la rivé gauche 
du Rhin, dans les ci-devant départemens de la Sarre et du 
Mont-Tonnerre, que dans les ci-devant départemens de 
Fulde et de Francfort, ou enclavés dans les pays adjacens 
mis à la disposition des puissances alliées par le traité de 
Paris du 30 mai 1814, dont il n'a pas été disposé parles 
articles du présent traité passent en toute souveraineté et 
propriété sousia domination de S. M. l'empereur d'Au- 
triche. 

ARTICLE LU. 

La principauté d'Isenbourg est placé sous la souverai- 
neté de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique, et 
sera envers elle dans les rapports que la constitution fé- 
dérative de l'Allemagne réglera pour les États médiatisés. 

ARTICLE XCIU. 

Par suite de? renonciations stipulés dans le traité de 
Paris du 30 mai 1814, les puissances signataires du pré- 
sent traité reconnaissent à S.. M. l'empereur d'Autriche, 
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ses héritiers et successeurs , comme souverain légitime 
des provinces et territoires qui avaient été cédés, soit en 
tout, soit en partie, parlea traités de Campo-Forario 
de 1797, de Lunéville de 1801, de Presbourg^de 1805, 
par la convention additionnelle de Fontainebleau de 1807, 
et par la traité de Vienne de 1809, et dans la posses- 
sion desquelles provinces et territoires Sa Majesté Impé- 
riale et Royale Apostolique est rentrée par suite de la der- 
nière guerre, tels que : Tlstrie tant autrichienne que ci-de- 
vant vénitienne, la Dalmatie, les îles ci-devant vénitiennes 
de l'Adriatique , les bouches du Cattaro, la ville de Venise, 
les Lagunes, de" même que les autres provinces et districts 
de la terre- ferme des États ci-devant vénitiens sur la rive 
gauche de l'Adige, lés duchés de Milan et de Mantoue, les 
principautés de Brixen et de Trente, le comté de Tyrol, le 
Vorarlberg, le Frioul autrichien, le Frioul ci-devant véni- 
tien, le territoire de Montefalcone, le gouvernement et la 
ville de Tries te, la Carniole, la haute Carinthie, la Croatie 
à la droite de la Save, Fiume et le littoral hongrois, et le 
district de Castu . 

ARTICLE CXIV. 

Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique réunira à sa 
monarchie pour être possédés par elle et ses successeurs 
en toute propriété et souveraineté : 
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1° Outre les parties de la terre ferme des États véni- 
tiens, dont il a été fait mention dans l'article précédent, les 
autres parties desdits États, ainsi que tout autre territoire 
qui 6e trouve situé entre le Tessin, le Pô et la mer Adria- 
tique. 

2° Les vallées de la Valteline, de Bormio et de Chia- 
venna. 

3° Les territoires ayant formé la ci-devant république 
de Ragfuse. 

En conséquence des stipulations arrêtées dans les articles 
précédera, les frontières des États de Sa Majesté Impé- 
riale et Royale Apostolique en Italie, seront : 

1° Du coté des États de S. M. le roi de Sardaigne, 
telles qu'elles étaient au I er janvier 1793. 

2° Du coté des États de Parme, Plaisance et GuastaHa, 
le cours du Pô, la ligne de démarcation suivant le thalweg 
de ce fleuve. 

3° Du coté des États de Modëne, les mêmes qu'elles 
étaient au 1« janvier 1792. 

4° Du côté des États du pape , le cours du Pô jusqu'à 
l'embouchure du Goro. 

5° Du côté de la Suisse, l'ancienne frontière de la Lom- 
bardie, et celle qui sépare les vallées de la Valteline, de 
Bormio et de Chiaveuna, des cantons des Grisons et du 
Tessin. 
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Doehé de Modèno, duché* de Massa et Carrare. 

ARTICLE XCVIII. 

S. A. R. Tarchidue François d'Esté, ses héritiers et suc- 
cesseurs, posséderont en toute propriété et souveraineté 
les duchés de Modène, d&Reggk) et de Mirandole, dans la 
même étendue qu'ils étaient à l'époque du traité de Campo- 
Formio. 

S. A. R. r archiduchesse Marie-Béatrix d'Esté, ses hé- 
ritiers et successeurs, posséderont en toute souveraineté et 
propriété le duché de Massa et la principauté de Carrara, 
ainsi que les fiefs impériaux dans la Lunigiana. Ces der- 
niers pourront servir à des échanges ou autres arrange- 
mens de gré à gré avec S. A. I. le grand-duc de Toscane , 
selon la convenance réciproque: 

Les droits de succession et réversion établis dans les 
branches des archiducs d'Autriche relativement au duché 
de Modène, de Reggio et Mirandole, ainsi que des princi- 
pautés de Massa et de Carrara, sont conservés. 

Grand duché de Toscane. 
ARTICLE C._ 

S. A. L l'archiduc Ferdinand d'Autriche est rétabli, 
tant pour lui que pour ses héritiers et successeurs , dans 
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tous les droits de souveraineté et propriété sur le grand- 
duché de Toscane et ses dépendances, ainsi que S. A. I. 
les a possédés antérieurement au traité de Lunéville. 

Les stipulations de l'article 2 du traité de Vienne du 
3 octobre 1735 entre l'empereur Charles VI et le roi de 
France, auxquelles accédèrent les autres puissances, sont 
pleinement rétablies en faveur de S. A. I. et ses descen- 
dais, ainsi que les garanties résultant de ces stipulations. 

Il sera en outre réuni audit grand duché, pour être pos- 
sédé en toute propriété et souveraineté par S. A. L et R. 
le grand-duc Ferdinand et ses héritiers et descendans : 

1° L'Etat des Présides; 

2° Là partie de l'île d'Elbe et de ses appartenances qui 
était sous la suzeraineté de S. M. le roi desr Deux-Siciles 
avant l'année 1801 ; 

3° La suzeraineté et la souveraineté de la principauté 
de Piombino et de ses dépendances ; 

4° Les ci-devant fiefs impériaux de Vernio , Montante 
et Monte-Santa-Maria, enclavés dans les États toscans. 



Dnebé de Varaie, YtaÎMiice et Goastalla. 

ARTICLE XCIX. 

S. M. l'impératrice Marie-Louise possédera en toute 
propriété et souveraineté les duchés de Parme, de Plaisance 
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et de GuastaUa, à l'exception des districts enclavés dans 
les États de Sa Majesté Impériale et Royale Autrichienne 
sur la rive gauche du Pô. 

La réversibilité de ces pays sera déterminée de commun 
accord entre les cours d'Autriche, de Russie, de France , 
d'Espagne , d'Angleterre et de Prusse , toutefois ayant 
égard aux droits de réversion de la maison d' Autriche et de 
S. M. le roi de Sardaigne sur lesdits pays. 

Duché de Lucquei. 

ARTICLE CI. 

La principauté de Lucques sera possédée en toute sou- 
veraineté par S. M. l'infante Marie-Louise et ses descen- 
dans en ligne directe et masculine. Cette principauté est 
érigée en duché, et conservera une forme de gouvernement 
basée sur les principes de celle.qu elle avait reçue en 1805. 
Il sera ajouté aux revenus de la principauté de Lucques une 
rente de 500,000 francs que S. M. l'empereur d'Autriche 
et S. A. I. et R. le grand-duc de. Toscane s'engagent à 
payer régulièrement aussi long-temps que les circonstances 
ne permettront .pas de proourer à S. M. l'infante Marie - 
Louise et 11 son fils et à ses descendans un autre établis- 
sement. 



254 ANNEXES ET PIÈCES JUSTIFICATIVES. 

ABTICLB CH, 

Le duché de Lucques sera réversible au grand-duc de 
Toscane, soit dans le cas qu'il devînt vacant par la mort de 
S. M. l'infante Marie-Louise ou de son fils don Carlos et 
de leurs descendans mâles et directs, soit dans celui que 
l'infante Marie-Louise ou ses descendans obtinssent un 
autre établissement ou succédassent à une autre branche de 
leur dynastie. " • 

Toutefois, le cas de réversion échéant, le grand-duc de 
Toscane s'engage à céder, dès qu'il entrera en possession 
de la principauté de Lucques, au duc de Modène les terri- 
toires suivans : 

1° Les districts toscans de Fivizano, Pietra-Santa et 
Barga ; 

2° Les districts lucquois de Castiglione et Gallicano, 
enclavés dans les États de Modène, ainsi que ceux de 
Minucciano et Monte-Ignosa, contigus au pays de Massa. 

Etats du Saint-Siège. 
ABTICLB cm. 

Les Marches, avec Camerino et leurs dépendances, ainsi 
que le duché de Bénévent et la principauté de Ponte-Corvo, 
sont rendus au Saint-Siège. 
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Le Saint-Siège rentrera en possession des légations de 
Ravenne, de Bologne et de Ferrare, à l'exception de la 
partie du Ferrarais située sur la rive gauche du Pô. 

Sa Majesté Impériale et Royale Autrichientfe et ses suc- 
cesseurs auront droit de garnison dans les places de Ferrare 
et de Comacchio. 



Royaume des Deux-Sicilei. 

ARTICLE CIV. 

S. M. le roi Ferdinand IV est rétabli, tant pour lui que 
pour ses héritiers et successeurs, sur le trône de Naples, et 
reconnu par les puissances comme roi du royaume des 
Deux-Siciles. 



ANNEXE L 



Confédération i 



ARTICLE LXXIV. 



L'intégrité des dix-neuf cantons, tels qu'ils existaient en 
corps politique, lors de la convention du 29 décembre 1813, 
est reconnu comme base du système helvétique. 

ARTICLE LXXV. 

Le Valais , le territoire de Genève , la principauté de 
Neufchâtel sont réunis à la Suisse, et formeront trois nou- 
veaux cantons. La vallée de Dappes, ayant fait partie du 
canton de Vaud, lui est rendue* 

ABTICLE LXXVI.. 

. L'évêché de Bâle et la ville et le territoire de Bienne se- 
ront réunis à la Confédération helvétique, et feront partie 
du canton de Berne. .. . 
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ABÎICLE LXXVII. 

Les habitons de l'évêché de Baie et ceux de Bienne , 
réunis aux cantons de Berne et de Baie , jouiront à tous 
égards, sans différence de religion (qui sera conservée dans 
l'état présent), des mêmes droits politiques et civils dont 
jouissent et pourront jouir les habitans des anciennes parties 
desdits cantons. En conséquence, ils concourront avec eux 
aux places de représentai», et aux autres fonetiens, suivant 
les constitutions c&ntonnalps. . . . 

ARTICLE LXXVni. 



( Cet article porte que l'empereur d'Autriche confirme 
la disposition qu'il a faite de la seigneurie de Razuns , 
enclavée dans le pays des Grisons, en faveur du canton des 
Grisons.) 



ARTICLE LXXIX. 



Pour assurer les communications commerciales et mili- 
taires de Genève avec le canton de Vaud et le reste de la 
Suisse , et pour compléter à cet égard l'art. 4 du traité de 
Paris du 30 mai 1814, Sa Majesté Très Chrétienne con- 
sent à faire placer la ligne des douanes de manière à ce 
que la route qui conduit de Genève par Versoy en Suis e, 

'7 



ase amwsxbs et tièces msamctanai. 

soit en tout temps libre, et que, ni les postes, ni les voya- 
geurs, ni les transports de marchandises, n'y soient inquié- 
tés par aucune visite de douanes , ni soumis à aucun droit. 
Il est également entendu que le passage des^troupessuisses 
ne pourra y être aucunement entravé. 



ARTICLE LXXX. 

(Cet article porte cession de territoires par le roi de 
Sardaigne au canton de Genève. ) 

Les art. lxxxi, lxxxii et lxxxiii sont relatifs à des me- 
sures de finances, entre quelques cantons et aux fonds placés 
en Angleterre par les cantons de Zurich et de Berne. 

ARTICLE LXXXIV. 

La déclaration adressée , en date du 20 mars, par les 
puissances qui ont signé le traité de Paris, à la diète de la 
Confédération suisse, et acceptée par la diète moyennant 
son acte d'adhésion du 27 mai, est confirmée dans toute sa 
teneur , et les principes établis , ainsi que les arrangemens 
arrêtés dans ladite déclaration, seront invariablement main- 
tenus. 
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Déclaration des puissances sur les affaires de la Confédération 
helvétique] du 20 mars 1 81 5. 

Les puissances appelées à intervenir dans l'arrangement 
des affaires de la Suisse , pour l'exécution de l'art. 6 du 
traité de Paris du 30 mai 1814, ayant reconnu que 
l'intérêt général réclame en faveur du corps helvétique 
Tavaritage d'une netftrâlité perpétuelle , et voulant , par 
des restitutions territoriales et des cessions plui fournir les 
moyens d'assurer son indépendance et maintenir sa neu- 
tralité; 

Après avoir recueilli toutes les informations sur les inté- 
rêts des différens cantons , et pris en considération les 
demandes qui leur ont été adressées par la légation hel- 
vétique; 

Déclarent : 

Que, dès que la diète helvétique aura donné son acces- 
sion en bonne et due forme , aux stipulations renfermées 
dans la présente transaction, il sera fait un, acte portant la 
reconnaissance et la garantie, de la part de toutes les puis- 
sances, de la neutralité perpétuelle de la Suisse dans ses. 
nouvelles frontières , lequel acte fera partie de celui qui , 
en exécution de l'art. 32 du susdit traité de Paris du 30 

mai, doit compléter les dispositions de ce traité. 
i 7 . 
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(Suivent huit articles dont les dispositions sont insérées 
dans l'acte général du congrès de Vienne. ) 



article ix. 

. . . .Pour consolider de plus en plus le repos de la Suisse, 
les puissances désirent qu'une amnistie générale soit accor- 
dée à tous les individus qui , induits en erreur par une 
poque d'incertitude et d'irritation, ont pu agir, de quelque 
manière que ce soit, contre l'ordre existant. Loin d'affaiblir 
l'autorité légitime desgouvernemens, cet acte de clémence 
leur donnera de nouveaux titres à exercer cette sévérité sa- 
lutaire contre quiconque oserait à l'avenir susciter des 
troubles dans le pays. 

Enfin, les puissances intervenantes aiment à se persuader 
que le patriotisme et le bon jugement des Suisses leur pres- 
criront la convenance , ainsi que la nécessité , de se sacri* 
fier mutuellement le souvenir des différends qui les ont divi- 
sés , et de consolider l'œuvre de leur réorganisation en 
travaillant à la perfection dans un esprit conforme au bien 
de tous, sans aucun retour sur le passé. 

La présente déclaration a été insérée au protocole du con- 
grès réuni à Vienne, dans sa séance du 17 mars 1815. 

Fait et certifié véritable par les plénipotentiaires des 
huit puissances signataires du traité de Paris , à Vienne le 
20 mars 1815. 
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Acte d'aeoession de la diète de la Confédération suisse 
à la déclaration des puissances. 

1. La diète accède, au nom de la Confédération suisse, 
à la déclaration des puissances réunies au congrès de 
Vienne, en date du 20 mars 1815, et promet que les sti- 
pulations de la transaction insérée dans cet acte seront 
fidèlement et religieusement observées. 

2. La diète exprime la gratitude éternelle de la nation 
suisse envers les hautes puissances qui , par la déclaration 
susdite, lui rendent, avec une démarcation plus favorable , 
d'anciennes frontières importantes , réunissent trois nou- 
veaux cantons à son alliance, et promettent solennellement 
de reconnaître et de garantir la neutralité perpétuelle que 
l'intérêt général de l'Europe réclame en faveur du corps 
helvétique. Elle témoigne les mêmes sentimens de recon- 
naissance pour la bienveillance soutenue avec laquelle les 
augustes souverains se sont occupés delà conciliation des 
différends qui s'étaient élevés entre les cantons. 

3. En suite du présent acte d'accession et de la note 
adressée aux envoyés suisses, à Vienne le 20 mars 1815, 
par le prince de Metternich, président des conférences des 
huit puissances, la diète exprime le vœu, que les mwstres 
de Lettre Majestés résidans en Suisse veuillent , en vertu 
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des instructions et des pouvoirs qu'As ont reçus, damer 
suite aux dispositions de la déclaration du 20 mars, et com- 
pléter l'exécution des engagemens qui y sont énoncés. 

En foi de quoi les présentes ont été signées et scellées à 
Zurich, le 29 mai 1815. 

Le bourgmestre du* canton de Zurich, président. 

Signé: de Wyss. 
Le chancelier de la Confédération , 

Contresigné : M ovssok. 



ANNEXE M. 

. Traité seeret entre l'Autriche, l'Angleterre et la Fn 
conclu à Tienne Je 3 février 4 84 5. 



Eenrs Majestés l'empereur d'Autriche, Te rot dfe France* 
et lé roi du royaume-uni de fe Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande, convaincus que les puissances qui avaient â com- 
pléter les dispositions du traité de Paris, devaient être 
maintenues dans un état de sécurité et d'indépendance par- 
faites, pour pouvoir fidèlement et dignement s'acquitter 
d"un si important devoir, regardant en conséquence comme 
nécessaire, à cause des prétentions récemment manffes*- 
tées, de pourvoir aux moyens da repousser toute agression 
à laquelle leurs propres possessions, ou celles de l'un d'eux, 
pourraient se trouver exposées en Rame dfes propositions 
qtfife auraient cru <fe leur devoir de faire et de» soutenir 
cPtm commun accord par principe de justice et d'équité 
et n'ayant pas moins à cœur de compléter les dispositions 
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du traité de Paris de la manière la plus conforme qu'il se- 
rait possible à son véritable sens et esprit , à ces fins , ont 
résolu de faire entre eux une convention solennelle, et de 
conclure une alliance défensive 

ARTICLE PREMIER. 

Les hautes puissances contractantes s'engagent récipro- 
quement , et chacune d'elles envers les autres, à agir de 
concert, avec le plus parfait désintéressement et la plus 
complète bonne foi, pour faire qu'en exécution du traité de 
Paris, les arrangemens , qui doivent en compléter les dis- 
positions , soient effectués de la manière la plus conforme 
qu'il sera possible au véritable esprit de ce traité; que si, 
par la suite et en haine des propositions qu'elles feront et 
soutiendront d'un commun accord, leurs possessions étaient 
attaquées, alors, et dans ce cas, elles s'engagent à. se 
tenir pour attaquées toutes trois, à faire cause commune 
entre elles et à s'assister mutuellement pour repousser 
une telle agression , avec toutes les forces spécifiées ci- 
après/ 

ARTICLE H. 

Si par le motif exprimé ci-dessus, et pouvant seul ame- 
ner le cas- de la présente alliance, l'une des hautes parties 
contractantes se trouvait menacée par une ou plusieurs 
puissances, les deux autres parties devront, par une in ter- 
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vention amicale, s'efforcer, autant qu'il sera en elles, de 
prévenir l'agression. 

article m. 

Dans le cas où leurs efforts pour y parvenir seraient 
insuffisans, les autres puissances contractantes promettent 
de venir immédiatement au secours de la puissance atta- 
quée, chacune d'elles avec un corps de 150,000 hommes. 

article rv. 

Chaque corps sera respectivement composé de 120,000 
hommes d'infanterie et de 30,000 hommes de cavalerie, 
avec un train d'artillerie et de munitions proportionné au 
nombre des troupes. 

article v. 

Les parties contractantes n'ayant aucune vue d'agran- 
dissement, et n'étant animées que du seul désir de se proté- 
ger dans l'exercice de leurs droits, s'engagent, pour le cas 
où (ce qu'à Dieu ne plaise !) la guerre viendrait à éclater, 
à considérer le traité de Paris comme ayant force pour 
régler, à la paix, la nature, l'étendue et les frontières de 
leurs possessions respectives. 

Fait à Vienne, le 3 février 1815. 

Signé : Metternich, Talleyrand, 
Castlereagh. 
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ARTICLE SÉPABÉ. 

Les rois de Bavière et de Hanovre et le souverain des 
Pays-Bas sont invités à accéder au traité recommandé au. 
secret des parties contractantes. 

(Les souverains désignés dans l'article séparé donnèrent 
leur assentiment à ce traité ; de plus, le roi de Sardaigne 
le signa sur l'invitation de l'Autriche et de la France. } 



ANNEXE N. 



Déclaration de* puissances sur l'abolition de la traite des nègres» 



Les plénipotentiaires des puissances qui ont signé' le 
traité de Paris du 30 mai 1814 réunis en conférence , 

Ayant pris en considération : 

Que le commerce connu sous le nom de traite des 
nègres d'Afrique a été envisagé, par les hommes justes et 
éclairés de tous lès temps, comme répugnant aux principes 
d'humanité et de morale universelle ; 

Que les circonstances particulières auxquelles ce com- 
merce a du sa naissance, et la difficulté d'en interrompre 
brusquement le cours, ont pu couvrir jusqu'à un certain 
point ce qu'il y avait d'odieux dans sa Conservation ; mais 
qtf enfin Ta voix publique s'est élevée dans tous les payô 
civilisés pour demander qu'il soit supprimé le plus tôt 
possible; 

Que depuis que le caractère et les détails de ce commerce 
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ont été mieux connus, et les maux de toute espèce qui 
l'accompagnent complètement dévoilés, plusieurs des gou- 
vernemens européens ont pris en effet la résolution de le 
faire cesser, et que successivement toutes les puissances 
possédant des colonies dans différentes parties du monde 
ont reconnu, soit par des actes législatifs, soit par des 
traités et autres engagement formels , l'obligation et la 
nécessité de l'abolir; 

Que par un article séparé du dernier traité de Paris, la 
Grande-Bretagne et la France se sont engagées à réunir 
leurs efforts au congrès de Vienne, pour faire prononcer, 
par toutes les puissances de la chrétienté, Vabolition uni- 
verselle et définitive de la traite des nègres ; 

Que les plénipotentiaires rassemblés dans ce congrès 
ne sauraient mieux honorer leur mission, remplir leur 
devoir et manifester les principes qui guident leurs au- 
gustes souverains, qu'en travaillant à réaliser cet engage- 
ment, et en proclamant au nom de leurs souverains le vœu 
de mettre un terme à un fléau qui a si long-temps désolé 
l'Afrique, dégradé l'Europe et affligé l'humanité ; 

Lesdits plénipotentiaires sont convenus d'ouvrir leurs 
délibérations sur les moyens d'accomplir un objet aussi 
salutaire par une déclaration solennelle des principes qui 
les ont dirigés dans ce travail. 

En conséquence et dûment autorisés à cet acte par 
l'adhésion unanime de leurs cours respectives au principe 
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énoncé dans ledit article séparé du traité de Paris , ils 
déclarent à la face de l'Europe, que, regardant l'abolition 
universelle de la traite des nègres comme une mesure 
particulièrement digne de leur attention, conforme à l'es- 
prit du siècle et aux principes généraux de leurs augustes 
souverains, ils sont animés du désir sincère de concourir à 
l'exécution la plus prompte et ha plus efficace de cette 
mesure par tous les moyens à leur disposition, et d'agir 
dans l'emploi de ces moyens avec tout le zèle et toute la 
persévérance qu'ils doivent à une aussi grande et belle 
cause. 

Trop instruits toutefois des sentimens de leurs souverains 
pour ne pas prévoir que, quelque honorable que soit leur 
but, ils ne le poursuivront pas sans de justes ménagement 
pour les intérêts, les habitudes et les préventions mêmes de 
leurs sujets, lesdita plénipotentiaires reconnaissent en même 
temps, que cette déclaration générale ne saurait préjuger 
le terme que chaque puissance en particulier pourrait en- 
visager comme le plus convenable pour l'abolition définitive 
du commerce des nègres. Par conséquent la détermination 
de l'époque où ce commerce doit universellement cesser 
sera un objet de négociations entre les puissances; bien 
entendu que l'on ne négligera aucun moyen propre à en 
assurer et à en accélérer la marche, et que l'engagement 
réciproque contracté par la présente déclaration, entre les 
souverains qui y ont pris part, ne sera considéré comme 



270 ANNEXES ET PIÈGES JUSTIFICATIVES. 

rempli qu'au moment où un succès complet aura couronné 
leurs efforts réunis. 

En portant cette déclaration à la connaissance de l'Eu- 
rope et de toutes les nations civilisées de la .terre, lesdits 
plénipotentiaires se flattent d'engager tous les autres gou- 
vernemens, et notamment ceux qui, en abolissant la traite 
des nègres, ont manifesté déjà les mêmes sentimens, à les 
appuyer de leur suffrage dans une cause dont le triomphe 
final sera un des plus beaux monumens du siècle qui l'a 
embrassée et qui l'aura glorieusement terminée. 

Vienne, le 8 février 1815. 

(Suivent les signatures des plénipotentiaires au congrès. ) 



ANNEXE 0. 



ARTICLE CXVUI. 



Les traités , conventions , déclarations , réglemens et 
autres -actes particuliers qui se trouvent annexés au pré- 
sent acte , et nommément : 

1. Le traité entre la Russie et l'Autriche, du 21 avril 
(3 mai) 1815; 

2. Le traité entre la Russie et la Prusse, du 21 avril 
(3 mai) 1815; 

3. Le traité additionnel relatif à Cracovie, entre l'Au- 
triche, la Prusse et la Russie, du 21 avril (3 mai) 1815; 

4. Le traité entre la Prusse et la Saxe, du 18 mai 1815; 

5. La déclaration du roi de Saxe sur les droits de la 
maison de Schombourg, du 18 mai 1815; 

6. Le traité entre la Prusse et le Hanovre, du 29 
mai 1615; 

7. La convention entre la Prusse et le grand-duç de 
Saxe-Weimar, du 1 er juin 1815; 
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8. La convention entre la Prusse et les duc et prince de 
Nassau, du 31 mai 1815; 

9. L'acte sur la constitution fédérative de l'Allemagne, 
du 8 juin 1815; 

10. Le traité entre le roi des Pays-Bas et la Prusse, 
l'Angleterre, l'Autriche et la Russie, du 31 mai 1815; 

11 . La déclaration des puissances, sur les affaires de la 
Confédération helvétique, du 20 mars, et l'acte d'accession 
de la diète, du 27 mai 1815; 

12. Le protocole du 29 mars 1815, sur les sessions 
faites par te roi de Sar&îgne au canton de Genève; 

13. Le traité entre le roi de Sardaigne, l'Autriche, la 
Russie, la Prusse et la France, du 20 mai 1815; 

14* -Loete in&ulé-s -Condttkms çtd doivent servir de 
bases à la réunion des Étais de Gênes ù *eux de Sa 
Majesté Sarde; 

15. La déclaration des puissances, sur l'abolition de la 
traite des nègres, du 8 février 1815; 

16. Les réglemens pour la libre navigation des rivières; 

17. Le règlement sur le rang, entre les agens diploma- 
tiques; 

Sont considérés comme parties intégrantes des arrange - 
mens du congrès, et auront partout la même force et 
valeur que s'ils étaient insérés mot à mot dans le traité 
général. 
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ARTICLE CXX. 

La langue'française ayant été exclusivement employée 
dans toutes les copies du présent traité, il est reconnu par 
les puissances qui ont concouru à cet acte que l'emploi de 
cette langue ne tirera point à conséquence pour l'avenir, 
de sorte que chaque puissance se réserve d'adopter dans les 
négociations et conventions futures la langue dont elle s'est 
servie jusqu'ici dans ses relations diplomatiques, sans que 
le traité actuel puisse être cité comme exemple contraire 
aux usages établis. 

ARTICLE CXXI. 

Le présent traité sera ratifié, et les ratifications seront 
échangées dans l'espace de six mois, par la cour de Por- 
tugal dans un an, ou plus tôt si faire se peut. 

Il sera déposé- à Vienne, aux archives de Cour et d'Etat 
deS.Mg.1. etR. A., un exemplaire de ce traité, général, 
pour servir dans le cas où l'une ou l'autre des cours de 
l'Europe pourrait juger convenable de consulter le texte 
original de cette pièce. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont syiw 
cet acte, et y ont apposé le cachet de leurs armes. 
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Fait à Vienne, le 9 juin de Tan de grâce mil huit cent 
quinze. 
(Suivent les signatures dansrordrealphabétique des cours: 

Le prince de Metternich, le baron de Wessenbepg, 
le prince de Talleyrand, le duc de Dalberg, le 
comte Alexis de Noailles, Clancarty, Cathcaht, 
Stewart, L.-G., le comte dePALMELLA, Antonio 
de Salhanda da Gama, D. Joaquim Lobo da Sil- 
veira, le prince de Hardenberg, le baron de Hum- 
boldt , le comte de Rasumowskî , le comte de 
Stackelberg, le comte de Nesselrode, le comte 
Charles- Axel de Lowenhielm, sauf la réservation 
faite aux articles 101, 102 et 104 du traité. 



Règlement sur le rang entre les agens diplomatiques. 

Pour prévenir les embarras qui se sont souvent présentés, 
et qui pourraient naître, encore des prétentions de préférence 
entre les différens agens diplomatiques, les plénipotentiaires 
des puissances signataires du traité de Paris sont convenus 
des articles qui suivent, et ils croient devoir inviter ceux 
des autres têtes couronnées à adopter le même règlement. 
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ARTICLE PREMIER. 

Les envoyés diplomatiques sont partagés en trois classes : 
celle -des -ambassadeurs, légats ou nonces-, celle des en- 
voyés, ministres ou autres accrédités auprès des souve- 
rains; celle des chargés d'affaires, accrédités auprès des 
ministres chargés des affaires étrangères. 

ARTIOB II. 

Les ambassadeurs , légats ou nonces ont seuls le carac- 
tère représentatif. 

article m. 



tes envoyés diplomatique*, en- miss ion e xt raordinaire, 
n'ont à ce titre aucune supériorité de rang. 

ARTICLE IV, 

Les envoyés diplomatiques prendront rang entre eux, 
dans chaque classe, d'après la date de-la notification offi- 
cielle de leur arrivée. 

Le présent règlement n'apportera aucune innovation 
relativement aux représentans du pape. 
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ARTICLE V. 



Il sera déterminé dans chaque Etat un mode uniforme 
pour la réception des envoyés diplomatiques de chaque 
classe. 



ARTICLE VI. 

Les liens de parenté ou d'alliance de famille entre les 
cours ne donnent aucun rang à leurs envoyés diplomate 
ques. Il en est de même des alliances politiques. 

article vu. * 

Dans les actes ou traités entre plusieurs puissances qui 
admettent l'alternat, le sort décidera entre les ministres, de 
Tordre qui devra être suivi dans les signatures. 

Le présent règlement est inséré au protocole des pléni- 
potentiaires des huit puissances signataires du traité de 
Paris, dans la séance du 19 mars 1815. 



ANNEXE P. 



Traité du 20 novembre 4 81 5. 



Au nom de la Très Sainte et Indivisible Trinité. ' 
Les puissances alliées ayant, par leurs efforts réunis et par 
le succès de leurs armes, préservé la -France et l'Europe des 
bouleversemens dont elles étaient menacées par le dernier 
attentat de Napoléon Bonaparte, et par le système révolu- 
tionnaire reproduit en France pour faire réussir cet atten- 
tat; partageant aujourd'hui avec Sa Majesté Très Chré- 
tienne le désir de consolider, par le maftitien inviolable 
de l'autorité royale et la remise en vigueur de la charte 
constitutionnelle, l'ordre de choses heureusement rétabli 
en France, ainsi que celui de ramener, entre la France et 
ses voisins, ces rapports de confiance et de bienveillance 
réciproques, que les funestes effets de la révolution et du 
système de conquête avaient troublés pendant si long-temps; 
persuadées que ce dernier but ne saurait être atteint que 
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par un arrangement propre à leur assurer de justes indem- 
nités pour le passé et des garanties solides pour l'avenir, 
ont pris en considération, de concert avec S. M. le roi 
de France, les moyens de réaliser cet arrangement; et 
ayant reconnu que l'indemnité due aux puissances ne pou- 
vait être ni toute territoriale, ni toute pécuniaire, sans porter 
atteinte à l'un ou à l'autre des intérêts essentiels de la 
France, et qu'il serait plus convenable de combiner les 
deux modes, de manière à prévenir ces deux inconvéniens, 
Leurs Majestés Impériales et Royales ont adopté cette 
base pour leurs transactions actuelles, et se trouvant éga- 
lement d'accord sar celle de la nécessité de conserver pen- 
dant un temps déterminé*, dans les provinces frontières de 
France, un certain nombre de troupes alliées* «lies sont 
convenues de réunir les différentes dispositions fondées sur 
ces bases, dans un traité définitif. .. 

arîiclë premier. 

Les frontières de la France seront telles qu'elles étaient 
en 1790, sauf les modifications de part et d'autre indiquées 
dans l'article préseiit. 

1° Sur les frontières du Nord, la Kgne de démarcation 
restera telle que le traité de Paris l'avait fixée, jusque vis- 
â-vis de Quîévrain; de làeHe suivra les anciennes limites 
des provinces belges, du ci-devant évêché de Liège et du 
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duché de Bouillon, telles qu'elles étaient en 1790, en lais- 
sant les territoires enclavés de Philippeville et de Marien- 
bourg, avec les places de ce nom, ainsi que tout le duché 
de Bouillon, hors des frontières de la France, depuis Villers, 
près d'Orval (sur les confins du département des AN 
dennes et du grand duché de Luxembourg) jusqu'à Perle; 
sur la chaussée qui conduit de Thionville à Trêves, la ligne 
restera telle qu elle avait été désignée par le traité de Pa- 
ris. De Perle elle passera par Langsdorff, Wallwich, 
Schardorf, Niederweiling , Pellweiler, tous ces endroits 
restant avec leurs banlieues à la France, jusqu'à Houvre, 
et suivra de là les anciennes limites du pays de Sarre- 
bruck, en laissant Sarrelouis et le cours de la Sarre, avec 
les endroits situés à la droite de la Hgne ci dessus désignée 
et leurs banlieues, hors des limites françaises. Des limites 
du pays de Sarrebruck, la ligne de démarcation sera la 
même qui sépare actuellement de l'Allemagne les dépar- 
temens de la Moselle et du Bas-Rhin, jusqu'à la Lautet, 
qui servira ensuite de frontière jusqu'à son embouchure 
dans le Rhin. Tout le territoire sur la rive gauche delà 
Lauter, y compris la place de Landau, fera partie de l'Al- 
lemagne ; cependant la ville de Weissembourg , traversée 
par cette rivière, restera tout entière à la France, aveo un 
ifeyon sur la rive gauche n'excédant pas mille toises.... 

St° A partif de l'embouchure de la Lauter, le long des 
départemens du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, du Doubs et du 



280 ANNEXES ET PIÈCES JUSTIFICATIVES. 

Jura, jusqu'au canton de Vaud, les frontières resteront 
comme elles ont été fixées par le traité de Paris. Le thal- 
weg du Rhin formera la démarcation entre la France et les 
États de l'Allemagne : mais la propriété des îles , telle 
qu elle sera fixée à la suite d'une nouvelle reconnaissance 
du cours de ce fleuve, restera immuable, quelque change- 
mens que subisse ce cours par la suite du temps. La moitié 
du pont entre Strasbourg et Kehl appartiendra à la France, 
et l'autre moitié au grand duché de Bade. 

3° Pour établir une communication directe entre le can- 
ton de Genève et la Suisse, la partie du pays de Gex bornée 
à lest par le lac Léman, au midi par le territoire du canton 
de Genève, au nord par celui du canton de Vaud, à l'ouest 
par celui de la Versoy et par une ligne qui renferme les 
communes de Collex-Bdssy et Meyrin, en laissant la com- 
mune de Ferney'à la France, sera cédée à la Confédération 
helvétique, pour être réunie au .canton de Genève. La ligne 
des douanes françaises sera placée à l'ouest du Jura, de 
manière que tout le pays de Gex se trouve hors de cette ligne. 

4° Des frontières du canton de'Genève jusqu'à la Médi- 
terranée, la ligne de démarcation sera celle qui, en 1790, 
séparait la France de la Savoie et du canton dé Nice. Les 
rapports que le traité de Paris de 1814 avait établis entre 
la France et la principauté -dé Monaco, Cesseront à perpé- 
tuité, et les mêmes rapports existeront entre cette princi- 
pauté et S. M. le roi de Sardaigne. 
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5° Tous les territoires et districts enclavés dans les li- 
mites du territoire français, telles qu'elles ont été détermi- 
nées par le présent article, resteront réunis à la France.... 

ARTICLE II. 

Les places et districts qui, selon l'article précédent, ne 
doivent plus faire partie du territoire français, seront remis 
à la disposition des puissances alliées, et S. M. le roi de 
France renonce à perpétuité, pour elle, ses héritiers ou 
Successeurs,' aux droits de souveraineté et de propriété 
qu'elle a exercés jusqu'ici sur lesdites places et districts. 

article m. 

Les fortifications d'Huningue ayant été constamment un 
• objet d'inquiétude pour la ville de Bâle, les hautes parties 
contractantes, pour donner à la Confédération helvétique 
une nouvelle preuve de leur bienveillance et de leur solli- 
citude, sont convenues entre elles de faire démolir les for- 
tifications d'Huningue ; et le gouvernement français s'en- 
gage, par le même motif, à ne les rétablir d$ns aucun, 
temps, et à ne point les remplacer par d'autres fortifica- 
tions à une distance moindre que trois lieues de la ville de 
Bâle. 

La neutralité de la Suisse sera étendue au territoire qui 
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se trouve au nord d'une ligne à tirer depuis Ugine, y com- 
pris cette ville , au midi du lac d'Annecy, par Faverge , 
jusqu'à Lechcraine, et de là au lac du Bourget jusqu'au 
Rhône, de la même manière qu'elle a été étendue aux pro- 
vinces de Chablais et de Faucigny par l'article 92 de l'acte 
final du congrès de Vienne. 

article tv. 

La partie pécuniaire de l'indemnité à fournir par la 
France aux puissances alliées, est fixée à 700 millions de 
francs. Le mode, les termes et les garanties du paiement 
de cette somme, seront réglés par une convention particu- 
lière, qui aura la même force et valeur que si, elle était tex- 
tuellement insérée au présent traité. 

ARTICLE V. 

L'état d'inquiétude et de fermentation doèt, après taht 
de secousses violentes, et surtout après lA derrière catas- 
trophe, laFraïice, malgré" les intentions paternelles de son 
roi et les avantages assurée par la Charte constitutionnelle 
à toutes les classes de dés sujets, doit nécessairement ée 
ressentir encore, exigeant, pour la sûreté des États Voisins, 
des mesures de précaution et de garantie temporaires, il à 
été jugé indispensable de faire occuper pendant nft certain 
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temps, par un corps de troupes alliées, des positions mili- 
taires te kmg des frontières de la France, sous la réserve 
expresse que cette occupation ne portera aucun préjudice 
à la souveraineté de S. M. T. C, ni à l'état de possessi n 
tel qu'il est reconnu et confirmé par le présent traité. 

Le nombre de ces troupes ne dépassera pas cent cin- 
quante mille hommes. Le commandant en chef de cette ar- 
mée sera nommé par les puissances alliées. Ce corps d'ar- 
mée occupera les places de Condé, Valenciennes, Bou- 
chain , Cambrai , le Quesnoy , Maubeuge , Landrecies , 
Avesnes, Rocroy, Givet avec Charlemont, Mézières, Se- 
dan, Mon tmédy ^ Thion ville, Longwy, Bitche et la tête de 
pont de Fort-Louis. L'entretien de l'armée destinée à ce 
service devant être fourni par la France , une convention 
spéciale réglera tout- ce qui peut avoir rapport à cet objet. 
Cette convention, qui aura la même forée et valeur que si 
elle était textuellement insérée dans le présent traité , ré- 
glera de même les relations de l'armée d'occupation avec 
les autorités civiles et militaires du pays. 

Le maximum de la durée de cette occupation militaire 
est fixé à cînq ans. Elle peut finir avant ce terme , si , au 
bout de trois ans, les souverains alliés, après avoir, de con- 
cert avec S. M. le roi de France, mûrement examiné la 
situation et les intérêts réciproques, et les progrès que le 
rétabKsseihentdte l'ordre et <te"îa tranquillité aura faits en 
France, s'accefdént à reconnaître que les motifs qui les 
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portaient à cette mesure ont cessé d'exister. Mais, quel que 
soit le résultat de cette délibération , toutes les places et 
positions occupées par les troupes alliées seront, au terme 
de cinq ans révolus, évacuées.sans autre délai et remises 
à S. M. T. C. ou à ses héritiers et successeurs. 

ARTICLE VI. 

Les troupes étrangères, autres que celles qui feront par- 
tie de l'armée d'occupation, évacueront le territoire dans 
les termes fixés par l'article 9 de la convention militaire 
annexée au présent traité. ^ 

ARTICLE VII. 

Dans tous les pays qui changeront de maître, tant en 
vertu du présent traité que des arrangemens qui doivent 
être faits en conséquence, il sera accordé aux habitans na- 
turels et étrangers, de quelque condition et nation qu'ils 
soient, un espace de six ans, à compter de l'échîpige des 
ratifications, pour disposer, s ils Je jugent convenable, de 
leurs propriétés et se retirer dans tel pays .qu'il leur plaira 
de choisir. 

ARTICLE' vin. 

Toutes les dispositions du traité de Paris du 3Q mai 1814 
relatives aux pays cédés par ce traité r s'appliqueront éga- 
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lement aux différens territoires et districts cédés par le pré- 
sent traité. 



ARTICLE IX. 

m 

Les hautes parties contractantes s* étant fait représenter 
les différentes réclamations provenant du. feit de la non- 
exécution des art. 19 et suivans du traité du 30 mai 1814, 
ainsi que les articles additionnels de ce traité signés entre 
la France et la Grande-Bretagne, désirant de rendre plus 
efficaces les dispositions énoncées dans ces articles, et ayant 
à cet effet déterminé, par deux conventions séparées, la 
marche à suivre de part et d'autre pour l'exécution com- 
plète des articles susmentionnés, les deux dites conven- 
tions, telles qu'elles se trouvent jointes au présent traité , 
auront la même force et valeur que si elles y étaient tex- 
tuellement insérées. 



article x. 

Tous les prisonniers faits pendant les hostilités, de même 
que tous les otages qui peuvent avoir été enlevés ou donnés, 
seront rendus dans le plus court délai possible. Il en sera de 
même des prisonniers faits antérieurement au traité du 
30 mai 1814, et qui n'auraient point encore été restitués. 
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ARTICLE XI. 

Le traité de Paris du 30 mai 1814, et l'acte final du 
• congrès du 9 juin 1815, sont confirmés et seront maintenus 
dans toutes celles de leurs dispositions (jui n'auraient pas 
été modifiées par les clauses du présent traité. 

ARxi€/ïn3 Jeu* 

Le présent traité, aveeles co&v*RttoD&qQi y sont pintes, 
sera ratifié en un seul acte ; *€t les ratiSeatiefts et* seront 
échangées-dans le~terme dedewnHWs^u-ptas têtsifiâre 
se peut. 

En foi de quoi* l s o pl é nipotentiair e o poopootifo l'ont signé 
et y ont apposé le cachet de leurs armes: 

Fait à Paris, le 20 novembre de l'an de grâce 1815. 

Signé: Richelieu, Castlereagh, Wellington. 

ARTICLE ADDITIONNEL. 

Les hautes puissances contractantes, désirent sincère- 
ment donner suite aux- mesures dont elles-se sont occu- 
pées au congrès de Vienne, relativement à l'abolition corn* 
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plète et universelle de la traite clés nègres d'Afrique, et 
ayant déjà, chacune dans sesÉtats, défendu sans restriction à 
leurs colonies et sujets toute part quelconque ace trafio, s'en- 
gagent à réunir de nouveau leursefforts pour assurer le succès 
final des principes qu'elles ont proclamés d^ns la déclara- 
tion du 4 février 1815, et à concerter, sans perte de temps, 
par leurs ministres aux cours de Paris et de Londres, les 
mesures les plus efficaces pour obtenir l'abolition entière et 
définitive d'un commerce aussi odieux et aussi hautement 
réprouvé par les lois de la religion et de la nature. 

Le présent article additionnel aura la même force et va- 
leur que s'il était inséré mot à mot au traité de ce jour, etc. 

Le même jour, dans le même lieu et au même moment, 
le même traité, ainsi que les conventions et articles y an- 
nexés, a été conclu entre la France et l'Autriche, entre la 
France et la Prusse, entre la France et la Russie. 

Les annexes du traité du 20 novembre sont au nombre 
de quatre ; en voici lés titres : 

1. Convention conclue en conformité de l'article 4 du 
traité principal, et relative au paiement de l'indemnité à 
fournir par la France aux puissances alliées. 

2. Convention conclue en conformité de l'article 5 du 
traité principal, et relative à l'occupation d'une ligne mili- 
taire en France par une armée alliée. 

3. Convention conclue en conformité de l'article 9 du 
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traité principal, et relative à la liquidation des réclamations 
à la charge du gouvernement français. 

4. Convention conclue en conformité de l'art. 9 du traité 
principal, et relative à l'examen et à la liquidation des 
réclamations des sujets de Sa Majesté Britannique envers 
le gouvernement français. 



ANNEXE Q. 



Sainte Alliance entce Xton Majestés l'empereur de tontes les 
Aotstcs, l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse, 

,à Fa»* le H ^6) septembre 4815. 



Au nom de la Très Sainte et Indivisible Trinité. 

LL. MM. l'empereur d'Autriche, le roi de Prusse et 
l'empereur de toutes les Russiçs, par suite des grands 
événemens qui ont signalé en Europe le cours des trois 
dernières années, et principalement des bienfaits qu'il a plu 
à la divine Providence de répandre sur les États dont les 
gouvernemens ont placé leur confiance et leur espoir en elle 
seule, ayant acquis la conviction intime qu'il est nécessaire 
d'asseoir la marche à adopter par lès puissances dans leurs 
rapports mutuels sur les vérités sublimes que nous enseigne 
l'éternelle religion du Dieu sauveur ; 

'9 
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Déclarons solennellement que le présent acte n'a pour 
objet que de manifester à la face de l'univers leur détermi- 
nation inébranlable, de ne prendre pour règle de leur con- 
duite, soit dans l'administration de leurs Etats respectifs, 
soit dans leucs relations politiques avec tout autre gouver- 
nement, que les préceptes de cette religion sainte, précep- 
tes de justice, de charité et de paix, qui, loin d'être unique- 
ment applicables à la vie privée, doivent au contraire in- 
fluer directement sur les résolutions des princes et guider 
toutesleurs démarches, comme étant le seul moyen de consor 
lider les institutions humâmes et de remédier à leurs imper- 
fections. 

En conséquence, Leurs Majestés mml convenues des ar- 
' ticles suivans : 

ARTICLE. PREM1BB. 

Conformément aux paroles des Saintes Ecritures, qui or- 
donnent à tous les hommes de se regarder comme frères, 
les trois monarques contractons demeureront unis par les 
liens d'une fraternité véritable et indissoluble, et, se consi- 
dérant comme compatriotes, ils se prêteront en toute occa- 
sion et en tout lieu assistance, aide et secours; se regardant 
envers leurs sujets et armées comme pères de famille, il les 
dirigeront dans te même esprit de fraternité, dont ils sont 
animés pour protéger la religion, la paix et la justice. 
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ARTICLE II. 

En conséquence, le seul principe en vigueur, soit entre 
lesdits gouvememens, soit entre leurs sujets , sera celui de 
se rendre réciproquement service, de se témoignter, par une 
bienveillance inaltérable, -l'affection mutuelle dont ils doivent 
êtrç animés, de ne se considérer tous que comme membres 
d'une même nation chrétienne, ces trois princes alliés ne 
s* envisageant eux-mêmes que comme délégués par la Pro- 
vidence pour gouverner trois branches d'une même famille , 
savoir : l'Autriche, laJPrusse et la Russie, confessant ainsi 
que la nation chrétienne, dont eux et leurs peuples font 
partie, n'a réellement d'autre souverain que celui à qui 
seul appartient en propriété la puissance, parce qu'en lui 
seul se trouvent| tous les trésors de l'amour, de la science 
et de la sagesse mfinie,, c'est-à-dire Dien, notre divin Sau- 
veur Jésus-Christ, le verbe du Très Haut, la Parole de vie. 
Leurs Majestés recommandent en conséquence avec la plus 
tendre sollicitude à leurs peuples, comme unique moyen de 
jouir de celte paix qui mât de la Bbnne conscience et qui 
seule est durable, de se fortifier chaque jour davantage dans 
les principes et l'exercice des devoirs que le divin Sauveur 
a enseigné» aux hoimnts* 



»*>. 
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ARTICLE IU. 

Toutes les puissances qui voudront solennellement avouer 
ces principes sacrés qui ont dicté le présent acte, et recon- 
naîtront combien il est important au Bonheur des nations 
trop long-temps agitées, que cesr vérités exercent désormais 
sur tes destinées numaincs toute r influence qui leur appap- 
tient, seront reçues avec aûtànl d'en! presseràent qùcf d'af- 
fection dans cette sainte alliance. 

Fait triple et signera Paris t Tan de grâce 1815, le 14 
(26) septembre. 

" FçAïfÇOÏS. r BgpÉRïC-GcUlLLAUME. 

Alexandre. 



bourg la convention dir 26 »<p f mbr e 4845, le jour dm Koël, 
25 décembre 4845. 



Nous, Alexandre F* , -empereur et autocrate de toutes 
les Russies, savoir -faisons : 

Ayant reconnu par l'expérience et des suites funestes 
pour le monde entier, qu'antérieusemat ta» **latien& poli- 
tiques entre les différentes puissances de l'Europe n'ont pas 
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eu pour bases les véritables principes sur lesquels la sa- 
gesse divine a, dans la révélation, fondé la tranquillité et 
le bien-être des peuples , nous avons, conjointement avec 
LL. MM. l'empereur d'Autriche François I e ?, et le roi de 
Prusse Frédéric-Guillaume, formé entre nous une alliance 
à laquelle les autres puissances sont aussi invitées d'accé- 
der* Par cette alliance nous nous engageons mutuellement 
à adopter dans nos relations, soit entre nous, soit par nos 
sujets, comme le seul moyen propre à la consolider, le prin- 
cipe puisé dans la parole et la doctrine de notre Sauveur 
Jésus-Christ, qui a enseigné aux hommes qu'ils devaient 
vivre comme frères, non dans des dispositions d'inimitié et 
de vengeance , mais dans un esprit de- paix et de charité. 
Nous prions le Très Haut d'accorder à nos vœux sa béné- 
diction ; puisse cette alliance sacrée entre toutes les puis- 
sances s'affermir pour leur bien-être général, et qu'aucune 
de celles qui sont unies avec toutes les autres n'ait la té- 
mérité de s'en détacher. 

En conséquence nous joignons ici une copie de cette 
alliance, et nous ordonnons qu'elle soit publiée dans tous 
nos États, et lue dans les Eglises. 

Pétersbourg, le jour de la naissance de notre Sauveur, le 
25 décembre 1815. 

Alexandre. 
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Convention entre Sa Majesté le roi de France d'une part, 

%t Leurs Majestés l'empereur d'Autriche , l'empereur de Russie, 

le roi de la Grande-Bretagne et le roi de Prusse d'autre parti 

eonolue à Aix-la-Chapelle le 9 octobre 484 8. 



Au nom de la Très Sainte et Indivisible Trinité. 

LL. MM, l'empereur d'Autriche, le roi de Prusse et 
l'empereur de toutes les Russies, s'étant rendus à Aix-Jar 
Chapelle , et LL. MM. le roi de France et de Navarre , et 
le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne y ayant en- 
voyé leurs plénipotentiaires, les ministres des cinq cours 
se sont réunis en conférence, et le plénipotentiaire français 
ayant fait connaître que d'après l'état de la France et l'exé- 
cution fidèle du traité du 20 novembre 1815, Sa Majesté 
Très Chrétienne désirait que l'occupation militaire stipulée 
par l'article 5 du même traité cessât le plus promptement 
possible, les ministres des cours d'Autriche, de la Grande- 
Bretagne, de Prusse etde Russie, après avoir déconcertasse 
ledit plénipotentiaire de Franoe, mûrement examiné tout ce 
qui pouvait influer sur une décision aussi importante, ont dé- 
claré que leurs souverains admettaient le principe de l'évacua- 
tion du territoire français à la fin de la troisième année, etc. 
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ARTICLE PREMIER. 

Les troupes composant l'armée d'occupation seront reti- 
rées du territoire de France le 30 novembre prochain, ou 
plus tôt si faire se peut. 

ARTICLE II. 

Les places et forts que les susdites troupes occupent 
seront remis aux commissaires nommés à cet effet par 
Sa Majesté Très Chrétienne, dans l'état où ils se trou- 
vaient au moment de l'occupation, conformément à l'art. 9 
de la convention conclue en exécution de l'art 5 du traité 
du 20 novembre 1815. 

ARTICLE m. 

La somme destinée à pourvoir à la solde, l'équipement, 
l'habillement des troupes de l'armée d'occupation, sera 
payée, dans tous les cas, jusqu'au 30 novembre, sur le 
même pied qu'elle l'a été depuis le 1 er décembre 1815. 

article IV. 

Tous les comptes entre la France et les puissances alliées 
ayant été réglés et arrêtés, la somme à payer par la 
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France pour compléter l'exécution de l'art. 4 du traité du 
20 novembre 1815, est définitivement fixée à deux cent 
soixante-cinq millions de francs. 

Les articles v, vi, vu, sont relatifs à la manière dont 
sera acquittée la somme stipulée ci-dessus. 

ARTICLE VIII. 

La présente convention sera ratifiée et' les ratifications 
en seront échangées à Aix-la-Chapelle, dans le délai de 
quinze jours, ou plus tôt si faire se peut. 

Fait à Aix-la-Chapelle, le neuf octobre de l'an de grâce 
mil huit cent dix-huit. 

Richelieu. 
Le prince de Metternich. 



Des conventions semblables et particulières ont été si- 
gnées, le même jour, entre le plénipotentiaire de France et 
lord Castlereagh et le duc" de Wellington pour l'Angleterre, 
entre le plénipotentiaire de France et le prince de Hai 4 - 
denberg et le comte de Bernstorff pour la Prusse , entre le 
plénipotentiaire de France et le comte de Nesselrode et le 
comte Capo-cT Istrias, pour la Russie. 
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Protocole signé à Aix-la-Chapelle le 4 5 novembre 4848. 

Les ministres d'Autriche, de France, de la Grande-Bre- 
tagne, de Prusse et de Russie, à la suite de l'échange de 
la convention signée le 9 octobre, relativement à l'évacua- 
tion du territoire français par les troupes étrangères, se 
sont réunis en conférence, pour prendre en considération 
les rapports qui, dans l'état actuel des choses, doivent s'é- 
tablir entre la France et les puissances co-signataires du 
traité de paix du 20 novembre 1815; rapports qui, en as- 
surant à la France la place qui lui appartient dans le sys- 
tème de l'Europe, la lieront étroitement aux vues pacifiques 
et bienveillantes que partagent tous les souverains, et con- 
solideront ainsi la tranquillité générale^ 

Après avoir mûrement approfondi les principes conser- 
vateurs des grands intérêts qui constituent Tordre des 
choses établies en Europe, sous les auspices de la Provi- 
dence divine, moyennant le traité de Paris du 30 mai 1814, 
le recès de Vienne, et le traité de paix de l'année 1815, 
les cours signataires du présent acte ont unanimement 
reconnu et déclarent en conséquence : 

1° Qu'elles sont fermement décidées à ne s'écarter, ni 
dans leurs relations mutuelles, ni dans celles qui les lient 
aux autres États, du principe d'union intime qui a présidé 
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jusqu'ici à leurs rapports et intérêts communs; union de- 
venue plus forte et indissoluble par les liens de fraternité 
chrétienne que les souverains ont formés entre eux ; 

2° Que cette union , d'autant plus réelle et durable , 
qu'elle ne tient à aucun intérêt isolé, à aucune combinaison 
momentanée, ne peut avoir pour objet que le maintien de 
la paix générale, fondé sur le respect religieux pour les en- 
gagemens consignés dans les traités pour la totalité des 
droits qui en dérivent; 

3° Que la France, associée aux autres puissances par la 
restauration du pouvoir monarchique légitime et constitu- 
tionnel, s'engage à concourir désormais au maintien et à 
l'affermissement d'un système qui a donné la paix à l'Eu- 
rope, et qui seul peut en assurer la durée. 

4° Que si, pour mieux atteindre le but ci-dessus énoncé, 
les puissances qui ont concouru au présent acte jugeaient 
nécessaire d'établir des réunions particulières, soit entre les 
augustes souverains eux-mêmes, soit entre leurs ministres 
et plénipotentiaires respectifs, pour y traiter en commun de 
leurs propres intérêts, autant qu'ils se rapportent à l'objet 
de leurs délibérations actuelles, l'époque et l'endroit de ces 
réunions seront chaque fois préalablement arrêtés au 
moyen de communications diplomatiques, et que, dans le 
cas où ces réunions auraient pour objet des affaires spé- 
cialement liées aux traités des autres Etats de l'Europe, 
elles n'auront lieu qu'à la suite d'une invitation formelle de 
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la part de ceux de ces États que lesdites affaires concerne- 
raient, et sous la réserve expresse de leur droit, d'yjpar- 
ticiper directement, ou parleurs plénipotentiaires ; 

5° Que les résolutions consignées au présent acte se- 
ront portées à la connaissance de toutes les cours euro- 
péennes, par la déclaration ci-jointe, laquelle sera con- 
sidérée comme- sanctionnée par le protocole en faisant 
partie. 

Fait quintuple et réciproquement échangé , en original, 
entre les cabinets signataires. 

A Aix-la-Chapelle, le 15 novembre 1818. 

Metoernich, Richelieu, Castlereagh, 
Wellington, Bernstorff, Nessel» 

RODE, CAPO~d'I«TRIÀS. 



ANNEXE R. 



Déclaration publiée à Tienne (43 février 4824) (extrait). 



Sa Majesté s'était rendue à Troppau, afin de dé- 
libérer avec ses augustes alliés sur une question de la plus 
haute importance, non-seulement pour la monarchie au- 
trichienne, mais pour le salut commun de l'Europe. Ces 
délibérations ne laissèrent heureusement aucun doute sur la 
manière dont toutes les cours alliées envisageaient l'origine 
et le caractère de la révolution de Naples, et les dangers 
dont elle menaçait d'autres États. 

Quant aux résolutions qu'exigeait un pareil état de cho- 
ses, si des circonstances particulières d'un grand poids en- 
gagèrent le gouvernement britannique à ne pas partager 
celles des autres cours, et le cabinet de France à n'y accé- 
der qu'avec des restrictions, l'empereur eut la satisfaction 
de se trouver entièrement d'accord sur toutes les questions 
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avec les souverains de Russie et de Prusse, et de se con- 
vaincre en même temps que les différences de position et 
de marche entre les puissances de l'Europe n'en amène- 
raient aucune dans les bases de leur alliance et dans l'uni- 
formité générale de leurs principes et de leurs vues. 

Les souverains réunis à Troppau, décidés à ne pas re- 
connaître les changemens que la force ou la révolte avaient 
opérés à N api es, et à faire cesser, par des efforts communs, 
les résultats de ces changemens, n'en étaient pas moins ani- 
més du plus vif désir d'atteindre à ce but par des voies pa- 
cifiques, et avec tous les ménagemens dus à un pays dé- 
chiré déjà par tant de convulsions et de calamités. . . 

Dans l'ensemble des transactions qui viennent d'avoir 
lieu, les monarques alliés n'ont en vue que le salut des 
Etats qu'ils sont appelés à gouverner, et le repos du 
monde. C'est là tout le secret de leur politique. Aucune 
autre pensée, aucun autre intérêt, aucune autre question 
n'a trouvé place dans les délibérations de leurs cabinets* 
L'inviolabilité de tous les droits établis, l'indépendance de 
tous les gouvernemens légitimes, l'intégrité de toutes leurs 
possessions: telles sont les bases dont leurs spéculations ne 
s'écarteront jamais. 

Les monarques seraient au comble de leurs vœux, et 
amplement récompensés de leurs efforts, s'il était possible 
d'assurer sur les. mêmes bases la tranquillité au sein des 
Etats, les droits des trônes, la vraie liberté et la prospérité 
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des peuples, biens sans lesquels la paix extérieure elle- 
même ne saurait avoir ni prix ni durée. Ds béniraient le 
moment où, affranchis de toute autre sollicitude, ils pour- 
raient exclusivement consacrer au bonheur de leuns sujets 
tout ce que le ciel leur a conféré de moyens et de pouvoir. 



ANN£XE S. 



Dépêche circulaire adressée aux ministres de 8a Majesté 

Britannique près les cours étrangères 

(Bureau des affaires étrangères, 49 janvier 4824. 



Monsieur , je n'aurais pas jugé nécessaire de vous 
faire aucune communication dans l'état actuel des discus- 
sions entamées à Troppau, et transférées à Laybach, sans 
une circulaire adressée parles cours d'Autriche, de Prusse 
et de Russie à leurs légations respectives, et qui, si le 
gouvernement de Sa Majesté ne s'expliquait pas à cet 
égard, pourrait donner lieu à des impressions très erronées 
sur les sentimens précédera et actuels du gouvernement 
britannique. Il est donc devenu nécessaire de vous informer 
que le roi a jugé devoir refuser de prendre part aux me- 
sures en question. 

Ces mesures embrassent deux objets distincts : 1° la fixa- 
tion de certains principes généraux destinés à régler à l'a- 
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venir la conduite politique des alliés dans les cas qui y sont 
indiqués; 2° le mode proposé d'agir d'après ces principes, 
relativement aux affaires actuelles de Naples. 

Le système des mesures proposé sur le premier point 
serait, s'il était l'objet d'une réciprocité d'action, diamé- 
tralement opposé aux lois fondamentales de la Grande- 
Bretagne. Mais, lors même que cette objection décisive 
n'existerait pas, le gouvernement britannique n'en jugerait 
pas moins que les principes qui servent de base à ces me- 
sures ne peuvent être admis avec quelque sûreté comme 
système de loi entre les nations. Le gouvernement du roi 
pense que l'adoption de ces principes sanctionnerait inévi- 
tablement et pourrait amener par la suite, de la part des 
souverains moins bienveillans t une intervention dans les 
affaires intérieures des États, beaucoup plus fréquente et 
plus étendue que celle dont il est persuadé que les augustes 
personnages ont l'intention d'user, ou qui puisse se conci- 
lier avec l'intérêt général ou avec l'autorité réelle et la di- 
gnité de souverains indépendant. Le gouvernement de Sa 
Majesté ne croit paa que, d'après les traités existans, les 
alliés aient le droit d'assurer aucuns pouvoirs généraux de 
cette espèce, et il ne croit pas davantage qu'ils puissent 
s'arroger des pouvoirs aussi extraordinaires, en vertu d'au- 
cune nouvelle transaction diplomatique entre les cours 
alliées, sans s'attribuer une suprématie incompatible avec 
les droits d'autres États ou même, en acquérant ces pou- 
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voirs du consentement spécial desdits Etats , sans intro- 
duire en Europe un système fédératif, oppresseur, et qui, 
non-seulement serait inefficace dans son effet, mais encore 
pourrait avoir les plus graves inconvéniens. . . . 

Signé : Càstlbreagh. 



ANNEXE T. 



Déclaration publiée, aa nom des eom d'Autriche, de Prusse 

et de Hoirie, Ion de la clôture da congrès de X*ybach, 

fermai 4 824. 



L'Europe connaît les motifs de la résolution prise par 
les souverains alliés d'étouffer les complots et de faire 
cesser les troubles qui menaçaient l'existence de cette paix 
générale dont le rétablissement a causé tant d'efforts et 
tant de sacrifices. 

Au moment même où leur généreuse détermination 
s'accomplissait dans le royaume de Naples, une rébellion 
d'un genre plus odieux encore, s'il était possible, éclata dans 
le Piémont..» 

Le plan d'une subversion générale était tracé dans cette 
combinaison contre le repos des nations. Les conspirateurs 
du Piémont avaient leur rôle assigné, ils se sont hâtés de 
le remplir. 
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Le trône et l'État ont été trahis, les sermens violés, 
l'honneur militaire méconnu, et l'oubli de tous les devoirs 
a bientôt amené le fléau de tous les désordres. 

Partout le mai a présenté le même caractère, partout un 
même esprit dirigeait ces funestes révolutions. 

Ne pouvant trouver de motif plausible pour les justifier, 
ni d'appui national pour les soutenir, c'est dans de fausses 
doctrines que les auteurs de ces houleversemens cherchent 
une apologie ; c'est sur de criminelles associations qu'ils 
fondent un plus criminel espoir. Pour eux, l'empire salutaire 
des lois est un joug qu'il fiant briser. Us renoncent aux 
sentimens qu'inspire le véritable amour de la patrie; et, 
mettant à la place des devoir* connu*, les prétextes arbi- 
traires et indéfinis d'un changement universel dans les 
principes constitutifs de la ÀGiété, ils prépanent au monde 
des calamités sans fin. 

Les souverains alliés avaient reconnu les dangers de 
cette conspiration dans toute leur étendue; mais ils avaient 
pénétré en même temps la faiblesse réelle des conspirateurs 
à travers le voile des apparences et des déclamations* 
L'expérience a confirmé leurs pressentîmes». La résistance 
que l'autorité légitime a rencontrée a été nulle, et le crime 
a disparu devant le glaive de la justice* 

Ce n'est point à des causes accidentelles, ce n'est pas 
même aux hommes qui se sont si mal montrés le jour du 
combat, qu'on doit attribuer la facilité d'un tel succès. Il 
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tient à un principe plus consolant et plus digne de consi- 
dération. 

La providence a frappé de terreur des consciences aussi 
coupables; et l'improbation des peuples, dont les artisans 
de troubles avaient compromis le sort, leur a fait tomber 
les armes des mains. 

Uniquement destinées à combattre et à réprimer la ré- 
bellion, les forces alliées, loin de soutenir aucun intérêt 
exclusif sont venues au secours des peuples subjugués, et 
les peuples en ont considéré l'emploi comme un appui en 
faveur de leur liberté , et non comme une attaque contre 
leur indépendance. .Dès-lors la guerre a cessé; dès-lors les 
États que la guerre avait atteints n'ont plus été que des 
États amis pour les puissances qui n'avaient jamais désiré 
que leur tranquillité et leur bien être.... 

La justice et le désintéressement qui ont présidé aux 
délibérations des monarques alliés régleront toujours leur 
politique. A l'avenir, comme par le passé , elle aura tou- 
jours pour but la conservation de l'indépendance et des 
droits de chaque Etat, tels qu'ils sont reconnus et définis 
par les traités existons. Le résultat même d'un aussi dan- 
gereux mouvement sera encore sous les auspices de la 
providence , le raffermissement de la paix que les enne- 
mis des peuples s'efforcent de détruire, et la consolidation 
d'un ordre de choses qui assurera aux nations leur repos et 
leur prospérité! 



ANNEXES ET PIÈCES JUSTIFICATIVES- 309 

Pénétrés de ces sentimens , les souverains alliés , en 
fixant un terme aux conférences de Laybach, ont voulu an- 
noncer au monde les principes qui les ont guidés. Ils sont 
décidés à ne jamais s'en écarter, et tous les amis du bien 
verront et trouveront constamment dans leur union une 
garantie assurée contre les tentatives des perturbateurs. 

C'est dans ce but que Leurs Majestés Impériales et 
Royales ont ordonné à leurs plénipotentiaires de signer et 
de publier la présente déclaration. 

Laybach, le 12 mai 1821. 

Autriche, Metternich, baron de Vincent. 

Prusse, Krusemaeck. 

Russie , Nesselrode , Capo-d Istrias , 

POZZO DI BORGO. 
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